
REPUBLIQUE DU CAMEROUN
Paix - Travatl – Patrie

REPUBLIC OF CAMEROON

Peace – Work - Fatherland
+++++++++++++

ADAMAOUA REGIONREGION DE L’ADAMAQUA
++++++++++tt+++++

+++++++t++tkirk+

+tùÈ+ùt++++++È+ttÈ++++

F+ 11à\

DEPARTEMENT DU MAYO-BANYO

COMMUNE DE ÉANKIM

++++++++++++++++ ++++++++

++++++++++++k++

MAYO-BANYO DIVISION

BANKIM COUNCIL

COMMISSION INTERNE DE PASSATION DES

MARCHES

INTERN TENDER BAORDS

MAITRE D’OUVRAGE : LE MAIRE DE LA COMMUNE DE BANKÏM

COMMISSION INTERNE DE PASSATION DES

MARCHES AUPRES DE LA COMMUNE DE BANKIM

APPEL D’ OEFRES NÂIION AL aJVERT

N'&/ÀONO/R-ÂD/O-M8yO/C-BKÆI/SG/S7/C/PMP/2026 d„ 3 1 AOUI 2026
L’ACHAT DES EQUIPEMENTS POUR DE LA RADIO COMMUNAUTAIRE DE BANKIM POUR LE

COMPTE DE LA CÔMMUNE DE BANI<IM, DEPARTEMENT DU MAYO-BANYO, REGION DE
L'ADAMAOUA

FINANCEMENT : FEICOM/ COMMUNE DE BANKIM
EXERCICE 2026

IOS®ïER l’41111 l'OIFRES



8 + + \9

:\: : \

1

1

Ii

il

L

'. 1 - il

4il :t: 1

i ;SCI ' k', 1 .\ iIi ,IIt

\ 1- . ’li' : 111

x '.i : 1 + \ 1

' ! iIi- 1 - l a 1 1ll:. l'C li ''

i 1-+\'l..:i' : il C

-1 cb :: : tt

Table des matières

Pièce N')1. Avis d’Appel d'Ofües (A/\O) . ... . . . ... ...... ... . . ... ... . ...... .. . ....... .. ........ ...... .......3
Pièce NC)2. Règlement Général de l’Appel d’Offres (R(3AO) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . ... 12

Pièce Na3. Règlement Particulier de l’ Appel d’Offres (RPAO) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..32

Pièce N')4. Cahier des ClausFS Administratives Palticulières.(CCAP). . . . . . . .-. . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .42

Pièce N'’5. Cahier des Clausbs Techniques,Particulières (CCTP) .... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -. 55

Pièce N'’6. Cadrë du bordereau des prix unitaires . . . . . . . ' . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... . . : . . .,. . . . . . . . . . . . . . 65

Pièce N'’7. Cadre du détail quantitatif et estimatif . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . ....69
Pièce N'’8. Cadre du sous-détail dés prix . . . . . . . . . . . . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . ........:. ... ................]-\
Pièce Na9. Modèle du Marché .. , .. ... .. .... . ... ... ... ... . . . .. . ,. . .......... .. . ..... .. . .... ......75

Pièce N')10. Modèles ou formulaires tÿpes des pièces à utiliser par les Soumissionnaires ........80
Pièce NC) 11. Le formulaire de la Charte d’Intégrité . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... . . .. . .......96
Pièce No12. Le formulaire de la Déclaration d’engagement social et Environnemental . . . . . . ...100
Pièce N'’13. Le Visa de maturité ou Justificatifs des études préalables . ... . . . .. . . . . .. . . . . . . . . . .....102

Pièce N'’ 14. La Liste des établisserpents bancaires et organismes habilités à émettre des cautions dans le
cadre des Marchés Publics......................................,.,...............................104

' ''',u :l '(
: f \ H 8 ; +r F ! l 1 u : • 1 r11 H ! ! l ;'i 'l' ! ;

31d b• ;

+ +

.;j

.': il $

.tj;-'::s ;' 1 .';}\'

: H\8

2



aa11T65 f7 f b:T );;1 {:a3 au1p:4 M; •f ; :)?PJ!)1

PIECE No1 :

AVIS D’APPEL D’OFFRËS
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N'aAO$O/R-AD/bJMBYo}c-BKM/SG/ST/CIPMP/2026 du'3 1 Ant11 9076
Pour l’achat des équipements de la Radio Communautaire de Bankim pourle ëompte de la Commune
dè.BANKIMj Département du Mayo-Banyo, RégIon de l’Adamaoua

Il

FINANCË'MËNT : FEICOM/ COMMUNE DE BANKIM , EXERCICE : 2026

1. Objet de 'l’ApÉel d’Offres

Dans.le oadre de la mise en.œuvre du plan d,’ Inve§tissements de .fa Commune de,Bankim pour lîExercîce Ë2026, le Maire de la
Commune . de Bankim larIce un Appel d’Offïes National Ouvelr Pour l’achat des équipements de la Radio
Communautaire de Bankim pour le compte de la Commune de BANKIM, Département du Mayo-Banyo,
RégIon .dé l’AdarrIaoua

4. , .à,p;:it,11„’-d; 1, livraison

\

\ CC

Délai d’exécution

Le délai maximum prévu par 1e Maître d’Ôuvrage pour la réalisation des travaux, objet du présent Appel d’Offres. est

4

de quatre (04) mois pour chaque tot9 à compter de la date de notification de l’ordre de servicç de commencer les travaux.
5. Participation et Origine

La participation au présent Appe1 d’Offres est ouverte à l’égalité de conditions aux concessionnaires et entreprises de

dr6it càmerounais, ayant une expérience avérée dans le domaine àutomobile et du Génie Civil et justifiant des capacités

techniqués et financières requises pour 'exécution.du marché objet .du présent Avis d’ Appel d’Offres. Par le présent Avis
d’Appel d’OffresI les Entrçprises intéressées sont invitées à fQurnir dans leurs offres, les .informations authentiques qui

permettront de retenir celle (s) pouvant réaliser les prestations après une évaluation approfondie et obje9tive de son dossier.

6. Financement

Les travaux seront financés par le Feicom/ Commune de Bankim-, pour le 'compte de l’exercice 2026,
imputations budgétaires :

7. Mode de soumission

Le mode de soumission retenu pour cette consultation est hors ligne.

9. Cautionnement provisoire
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COMMUNE DE BAKIM
BANKIM COUNCIL

COMÜÏSSION INTERNE DE PASSAtION DES
MARCHES \ INTERN TENDER BOARDS

AVIS D'APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT
D’URGENeE „

„ EN PROCEDURE

Là.-livraison objet :du présent Appel d’Offres, comprend:
ii: :.' ': : 1_ . .i ' 6 1 - 'l,'t( 1 L

#XPPIO DE MISE EN ONDE
'sôhôklSÀTION MOBILd
ËQ[JIPËMËNT DË bIFFUSION
EQ\Jl>ËMËiï’rs DE TRANSMISSION

KIT, PHOTOVObTAÏQUE AUTONOME POUR
L'A[IMËN TATION'DÜ SITE DE PRODUCTION

ET bu SITË bE DIFFUSION
1 1\

Coût préviéionnei
Le coût prévisionnel de l’opératiolr à l’issue des études préalables est de cinquante Millions (50 000 000) francs
CFA Trc,
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Chaque soulnissionnQire doit joindre à ses pièces administratives un cautionnement de soumission timbré et

acquitté à main délivrée par un organisme ou une înÈtitution financière agréée par le Ministre chargé des finances
pour émettre les cautions dans le domaine des marchés publics et dont la liste figure dans la pièce 14 du DAO d’un
montant de cinq cent mille (500 000) FCFA pour chacun des lots. Cette caution doit être accompagnée d’un
récépissé de consignations délivré par la Caisse des Dépôts et de Consignations (CDEC). Ladite caution doit
rester valable pendant trente (30) jOUIS au-delà de la date Iïlnite de validité des offres.

Sous peine de rejet, les pièces du dossier administratif requises doiventl être produites en originaux ou en
copies certifiées conformes -par le service émetteur ou autorité administrative compétente, conformément aux
stipulations du Règlement Particulier de l’ Appel d’Offres. Ëlles doivent dater de moins de trois (03) mois ou avoir été
établies postérieurement à la date de signature de l’aÿis d’appel d’offres.

L’absence de la caution de soumission délivrée par une banque de premier ordre ou un organisme financier de

première catégorie autorisé par le Ministère chargé des Finances à émettre des cautions dans le cadre des marchés
publics. entraînera le rejet pur et silnple de l'offrë. Une caution de soumission produite nrais n'ayant aucun lapport
avec L’ APPEL D’OFFRES concernée est considérée comme absente. La caution de soumission présentée par un
soumissionnaire au cours de la séance d’ouverture des plis est irrecevable.

10. Consultation et acquisition du Dossier d'Appel d’Offres

Le Dossier d’Appel d’Offres peut être consulté gratuitement à la Mairie de Bankim et sur la plate forme
COLLEPS aux adresse http//wu’u,.marchéspublics.com et http// ww\v.publiccontracts.com sur le site de l’ARMP
(\\'ww.armp.com). Le retiré dossier physique se fait à la Mairie de Bankim (Secrétariat Général). dès publication
du présent avis3 sur présentation d’une quittance attestant le versement à la Recette Municipale de Bankim, de la

somme non relnboursable de cinquante mille (50 000) francs CFA non remboursable.

11. Remise des offres

Chaque offre, rédigée en Français ou en Anglais en sept (07) exemplaires dont un (01) original et six (06) copies
marqués comme tels, devra parvenir sous pli fermé à la Mairie de Bankim (Secrétariat Général), au plus tard le

à '- HEURES précises et devra porter la mention suivante :

"“'=?,:tIT:- J:’:IT:::t:.T:J111:::b?r,«,TJ:: IfT,:::::?y:f'à’“f'À§lf'j’026
Pour l’achat des équipements de la Radio Communautaire de Bankim poul le compte de la Commune
de BANKIM, Département du Mayo-Banyo, Région de l’Adamaoua

N' 4,O /AONO/R-AD,'D-MBYO/C-BKM/SG/ST/CIPMP/2026 d„ 0 1 A

" A n'ouvrir qu'en séance de dépouillement "

12. Recevabilité des offres

Les pièces administratives, l'offre technique et l'offre financière doivent être placées dans des enveloppes différentes

séparées et remises sous pli scellé.

Seront irrecevables par le Maître d’Ouvrage :

• les plis portant les indications sur l'identité des sounlissionnaires,

- les p]is parvenus postérieurenrent aux dates et heures limites de dépôt

• les plis sans indication de l'identité de l’Appel d-Offres ;

- les plis non-conformes au mode de soumission

• Le non-respect du nombre d’exemplaires indiqué dans le RPAO ou offre uniquement en copies ;

Toute offre incomplète conformément aux prescriptions du Dossier d'Appel d'Offres sera déclarée

irrecevable. Notamment i'absence de la caution de soumission délivrée par un organisme ou une institution
financière de première catégorie agréée par le Ministre en charge des finances pour émettre les cautions dans le
domaine des marchés publics ou le non-re.speèt des modèles des pièces du Dossier d'Appel d'Offres, entraînera le
rejet pur et simple de l'offre sans aucun recours.

Une caution de soumission produite mais n'ayant aucun rapport avec L’ APPEL D’OFFRES concernée est considérée

comme absente. La caution de soumission présentée par un soumissionnaire au coUrs de la séance d’ouverture des plis est
irrecevable.

13. Ouverture des plis

L’ouverture des offres se fera en un temps à la Mairie de Bankim le à HEURES précises par la
Commission Interne de 'Passation des Marchés auprès de la Commune de Bankïm, en présence des soumissionnaïres ou de

leurs représentants dûment mandatés et ayant une pdrfaïte connaissance DE L’ APPEL D’OFFRES dont ils ont la charge.

Sous peine de .rejet, 1-eh pièces du dossier administratif requises doivent être produites en originaux ou en copies
celtifiées conformes par le service élnetteur ou l’autorité administrative compétente. conformément aux stipulations du

Règlement Palticulier de l’ Appel d’Offres. Elles doivent dater de lnoilrs de trois (03) mois à compter de la date originale de
dépôt des offres ou avoir été établies postérieulemenï à la date de signature de l’avis d’appel d’offres

En cas d’absence ou non-conformité d’une pièce du dossier administratif lols de l’ouverture des plis après un délai
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de 48 heures acco idée par la Commission, l’offre sera rejetée.

15 è.}'i{èfe$.ÿ’„!valuation
: 15.1 Critères ,éliminatoires
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Il s'agjt notamment

de l’absence du cautionnement de soumission à l’ouverture des plis ;

:l’absence de la capacité financière ;
de la non -production au-delà du délai de 48 h après l’ouvërture des plis, d’une pièce du dossier administratif jugée

À h,qn.coqforme ou .absente lors de l’ouverture des plis, (excepté le cautionnement de soumission);
V des fausses déclarations, manœuvres frauduleuses ou des pièCes falsifiées ;

7 du.non-respect de 70% de. oui de critèresessentie-ls ; :,l

4, „ I:absence d’,un prix unitaire ÿuantifié dans l’Offre financière ;

J de l’absence d’un élément de l’offre financière (la soumission. les BPU, le DQE) :

il 1

7
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15.2'Critères essentiels

L’évaluation des offres techniques seta faite suivant le système binaire (oui/non) sur la base deg critères essent’iels

de qualificatiori cï-dëssous :

Ii

La Présentation générale de l'offre .--

Les références der e
Preuves d’acceptation- des conditim

aVec la lnentiônparaphés àË chaque page, gignés, 'datéè et cachetés â la dërnièrë; page
19 \ l'I 1 ' , = =' 17Lu et A ouvé 1 IL 1 hi \ -

Non
Non

Non'

16 Attribution
A - EUe,Maître d’Ouvrage attribuera le marché au soumissioQnaire ayant présenté une offre remplissant les critères de

qualification technique et financière requises et dont l’offïe est évaluée la nroins-disante,

17
,i : LI..i :: 1-1

Nombre maximum de lots
\

il- ; / ..:'tl

Sans objet.. .
iSf

18 . Dqrée de,vplidité des offres

LéÉ gàl iill 1idnnaïfes restent engagés par leur offre pendant une période de quatre-vingt-dix (90) jours à partir de la
date limite fixée pour la remise des offres.

19 Renseignements complémentaires
Les renseignements complémentaires d'ordre technique peuvent être obtenuë aux heures ouvrables auprès

de la Mairie de Bankim, aux numéros de téléphones : 675 20 16 62., dès publication du présent avis.

20 Lutte contre la corruption et les lnauvaises pratiques

Pour toute dénonciation pour des pratiques, faits ou actes de corruption, bien vouloir appeler la CONAC au numéro

1517, l’Autorité chargée des Marchés Publics (MINM AP) (SMS ou appel) aux numéros : (+237) 673 20 57 25 et 699 37 07

487 l’ARMP du numéro 242 27 27 39 ou le MO au numéro : 222 27 21 34/ 222 27 21 15.

t
T :• :H: H • r i ; : • • t r :+; ; i ; p p n

Ampliations : 3 1 kool

#:

2026
BANKIM, le

7 ARMP/Ad (pour insertion au JDM) ;

7 DDMAP/M'BYO ;

7 SOPECAM ;

J Pdt/CIPM ;

7 Affichage ;

J Chrono/archives.

LE MAIRE,

(Maître d’Ouvrage)

’dh bB
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN
Paix-Travail-Patrie

REPUBLIC OF CAMEROON
Peace-Work-Fatherland

REGION DE l’ADAMAOUA e'}!Éï4:f:/)-7l:
ADAMAWA REGION

DEPARTEMENT DU MAYO Banyo MAYO BANYO DIVISION

COMMUNE DE BAKIM BANKIM COUNCIL

COMMISSION INTERNE DE PASSATION DES
MARCHES

INTERN TENDER BOARDS

INVITATION TO TENDER “IN ENIERGENCY PROCEDURE”

N%O/ONIT/R-AD/D-M'BYO/ C-BKM /GS /TSnTB/2026 OF 3 1 AOI 11 2026
For the delivred thc equipments ofcommunautary Radio of Bankim by the Bankim Council, Mayo Banyo Division,
Adamaoua Region;

Financing: FEICC)M/BANKIM COUNCIL BUDGET, 2026 FINANCIAL YEAR

Purpose of the Invitation to Tender

Within the framework of the implelnentatîon of the budget of the public investmelrt 2026, the Mayor of BanI<im Council launches.
a national public invitation to tender, relaïing to For the delivred the equiprnents of comnlunautary Radio of Bankim by the
Bankim Coyncil, Mayo Banyo Division, Adamaoua Region Consistency of work

The works, subject of this intitation to tender for the tree lots , includc:
STUDIO DE MISE EN ONDE
SONORISATION MÔBILE

EQUiPEMENT DE DIFFUSION
EQUIPEMENTS DE TRANSMISSION

KIT PHOTOVOLTAIQUE AUTONOME POUR L'ALIMENTATION DU SITE DE PRODUCTION ET DU SITE DE
DIFFUSION

2. Estimated cost

The estinrated cost of the operations aT the end of the studies for each lot is fifty hundred millions (50,000,000) cFA Francs
TTC as follows:

3. Execution deadlines

The maximum period provided by the Clielrt for the delivred, subject of this Invitation to Tender, is four (04) months from the date
ofnotification of the service order to start the work,

4. Participation and Origin
ParTicipation in this Invitation to tender is open to equal conditions for licence-holder and enterprises under Calneroonian law,
having proven experience in the field of building construction and Civil Engineering and justifyïng the technîcal and financial
capacities required for the completion of tIre work that is the subj ect of this Invitation to Tender.

By this Notice of Invitation to Tender, interested Colnpanies are invited to provide in thçir offers, authentic information whïch will
make it possible to select the person (s) who can perforn1 the services after a thorough and objective evaluation oftheir file.

5. Funding
The delivred will be finançed by the Feicom/Bankim council Budget, 2026 Financial Year
8. Mode ofsubmission
The mode ofsubmission selected for this consultation is offline.

9. Bid bond

Bach tenderer must attach to his administrative documents, a deposit of stamped submission and receipt of consigpments
issued by -the'CDEC, established by a fIrst-rate bank or an insurance .company approved by the Mïnistry of Finance and
whose list is in Exhïbit 13 of the CAD of an amount .of five hundred thousand (500 000) FCFA .

The deposit must remain valid for tllirty (30) days beyond the deadline of validity of the offers.

The absence of the bid bond issued by a first-raLe bank or financial body of first category authorized by the M inister in
charge of Finance to issue bonds for public contracts' shall lead to the inrmedîate rejection of the offer. A bid bond
sublnitted but that does not have any re]ation with the consultation concerned shall be considered as absent. The bid bond
presented by a tendereï-at the bid opehïng session shall not be accepted.

10. Consultation and acquisition of tender file

The file may be cons„lted and ,btair,ed ft„à th, Banki„, C„,„,il (G„„„1 S„',t„i,t) a, ,..„ „ thi, „„ti„ i, p„b Ii,h,d) agai„,t
the payment of a non refundable sum offefty thousands (50 000) francs cfa, payable Municipal Revenue Post.

7
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11’.:'gübmission -ofoffer

Each'-offel: drafïed'in English or French in 7 Copies includin-g the original and 6 copies mdrked ds suc.h. should reach the Bank.im
.Couacil {GeneMI SecreïarÎat) not later than. 1 1 I. 1,. 1 dt . arn/pnland shotlld carry the ihscription

N' /W: /ONIT/R-ÂD/I)'MPBvo/C-BKM /GS /-rs/iTB/2026 oi- 1 1 , b,QUI 2026,

L

ÏNVÏTATÏON TO TENDER “IN EMERGENCY PROCEDURE”

It

3

1

tor the .dèliGred it;e' eduipments of'càmmunauta l'y Radio of Bankinl by the B,I,kim C„„„,il, M,y, B„,y, Di„i,i,„,
Adamaoua Region

1 c)

“To be opened only during the bid-ôpening session

- Enÿelopes without i-ndïcation on the identitÿ -of the Invitation to Tender;

)

t 13. 'Admissibility of offers
The adMinistratiVe document} the techni&aI offer and the financial offer must be 6laced in separate envelopes and+

submitted’ in â'sëaled'-enÿe]opë. i - . . '

' ' ; The Project Owner sHall not accept:
i E11vë!opes bearing information on the identity 'of the tenderers:
- BidÈ submitted after the closing date and time for subnlission of bids;

}Ï'b
re

. ) i.

1 )

1 t+ .,1

L 'l

T faildre to comply with the number ofèobies specïfied in the RP AO or offer in copies only;
Any incomplete offer in accordance with the prescriptions oï' the Tendel File shall be decïared inadmissible

Especially thé absënce of a bid bond issued by a financial body or institution approved by the Minister in charge of
Finance to isslue bonds for public colltracts or the failure to compïy with the model documents of the Tender File shal] lead
automati-càtly to the rejectïoh of the bid wîthout any other procedure. A bid bond sublnîïted but not r-elating to consültation
concelned shàll be cônsidel=ed as absent.' A .bid botrd1 presented bÿ a bidde-r' dul'ing ithe bikl'.6fiehing session shall not be

accepted:. Forthe case of Restricted invitàtîon ïo'-fender (two--stage opening):" it should be mentioned that in addition to the
number of copies -required iA the financial offerç the bi'ddeF must present a copy of this financial offer, in a sealed envelope
to serve' as sample offer marked as such Ëind àddressed to the body in charge of the regulation of Public Contracts for
preserva.tiôn. Failure to present the model offer sHalï lead to the inadmissibility of the bid of the candidate concerned, right
at the opehîng ofbids by the Tenders Board.

Bids non-comDliant with the bidding mode:

1 1

! • +

14. BId ô.penirig

i:: The biÜsghall.bë_bpehed irî one (01)bhàke.. := - i i: . : " - '

fÉe openi-ng of t'he àd'nlir;istrative documents, the technïcal and financial offers shall take place on the . at
arn/pm local time by the Inçern Tenderg Board located at the Bankim Council Only bidders may attend or be duly represented

by a person oftheir choicë. Onlÿ bidde rs or their duly nrandated representatîves shall be called üp to attend this ceremony.
Under païh ofbeing rejected, the Jequired admirfistrative documents must be submitted in origindls or copies certified by the

issuing service or the relevant adlninistï4tive authority, in accordance wIth tilë provisions of the $pecial Regulatîons of the

must\hav,e been jssued after the date of signature of the Tender Notice. In case of absence or non-conformity of a document in the
adITlitnist!'qtlive file during the opening ofbids, after g 48(folly-e.ight) Iroürs deadline, granted by the Board, the .fi.le shqll be,rejectqq.

15, Evaluation critéria
15.1 Eliminatorycl'iteria

invitation to tender. Thèy shall be no laïer than 3 (three) mohths old fïôm the original deadline for the submission of tenders or

.1

1- is

The eliminatolv criteria include:
• Abs.ence of bid b.ond at the opening pf bids;

AbËenëe of financial capacity;
• Failure to submït, beyond the 48(folly-eight) hours deadline after the opening ofbids, a doculÜent of
the administrative file deemed non-compliant or absent (except the bid bond);
• False declarations, fraudulent schemes or forged documents;
• Faïlure to comply with 70% ofessential criteria
• Absence of a qudntified unit price in the financial offer;
• Absence of an element in the financial offer (submission, BPU, DQE);

.\irit
à!'

J

15.2 Essential criteria
The evaluatioh of the technical offers will be made according to the binàry system (yes/no) on the basis of -the essential
qualification criteria below:

Presentation of bid

The contractor'd references in the field ofsimilar services

CCTP initialed on èach

Yes No

Yes No

NoYes

16. Award of Contract

The Project Owner Owner shall aWard the contract to the bidder whose bid meets the required technical and financial qualification
criteria. and whose offer was evaluated as the lowest.

+: :81
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A.Généralités +

Article 1. Objet de la consülta-tion ##.T 69}'#a l :• IT 113$

1.1. Le M,ît,e d,O„„,g, ou . 1e M,ît„ d’Ô„„„g, Délég„é, t,i q„e p,écisé d„„ 1, RégI,m„,t Particulier
de l' Appel d'OfÏTes (RPAO)> lance un Appel d’offres pour la réaiisation des travaux décrits dans le présent Dossier d’Appel
d’Offres et brièvement définis dàns le RPAO.

Le nom, le numéro d’identification et le nombre . de lots faisant l’objet de l’appel d’offres figurent dang le RPAO.
1.2. Le Soumissionnaire retenu, ou attributaire, doit acheVer les travaux dans le délai prévisionnel indiqué dans le RPAO, et qui

court sauf sïipuldtion contraire du CCAP, à compter de la date de notification de l’ordre de service de commencer les travaux.

1.3. Dans 1e présent Dossier d’Appe1 d’Offres, 1e terme “jour” désigne un jour ouvrable, à l’exception des jours calendaîres
expressément spécifïés dans le code des marchés publics.

Article 2. Financement

La source de financement des travaux, objet du présent appel d-offres est précisée dans le RPAO.

Article 3. Principes éthiques

3.1. Les agents relevant du service public, - les sourhissionnaires et les iitülaires de marché, ainsi que toute
personne intervenant à quelque titre que ce soit dans la chaîne de passation, d’ëxécution, de contrôle et de
régulation des marchés, sont SQumis aux dispositio-ns des lois et règlements interdisant les actes de corruption, les manœuvres
fïauduleuses, les pratiques çollusoires, coercitives ou obstructives, les conflits d’intérêts, les délits d’initiés et les complicités.
A cet égard, ils souscrivent l'a charte d’intégrité dont le lnodèle est joint en annexe du présent Dos.sier d’Appel d’Offres (pièce 10).

En vertu de
a. défini, aux
i. Est convaincu

avantage en vue
marché ;

ces

fins
d’acte

d'influencer

princlpes,
de

le
cette

Maître
clause,

quIConque
agent public

d’ouvrage ou le

les expressions
offre, donne,

au cours de

MJaître

de la

sollicite ou
l’attribution

d’Ouvrage Délégué
manière suivante

accepte un quelconque
ou de l'exécution d’un

de "corfuption"
l’action d’un

ii. Se livre à des ’'manœuvres frauduleuses
dlinfluencer 1lattribution ou 1lexécution d'un marché :

quiconque déforme ou dénature des faits afin

iii. Sont convaincus de « pratiques collusoires» deux ou plusieurs soumissionnaires qui s'entendent dans

le but de maintenir altificiellement les prix des offres à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui
résulteraient du jeu de la concurrence ;

iv. Se livre à des « pratiques coercitives», quiconque porte atteinte aux personnes ou à leurs biens
ou profère des menaces à leur encontre de manière directe ou indirecte, afin d'influencer leurs actions au cours de l'attribution ou
de l'exécution d’un marché ;

Le « conflit d’intérêt » désigne
procédures de passation et/ou de
d’un marché conclu par le Maître

impartialité dans l’accbmplissement
jugement ;

\

situation dans laquelle il a des

toute situation
l'exécution du marché DOurrait tirer des ' Drofits directs ou

d’ouvrage ou Maître
intérêts financiers

-de ses - forictions

dans laquelle le titulaire d’un marché ou

d’ouvrage Délégué, d’une affectation ou
ou personnels suffisant pour compromettre
ou de - nature à affecter défavorablement

surveillant des

indirects
toute

son
son

vii. La complicité s’entend de :

- L’omission ou la négligence d’effectuer
- L’abstention volontaire de porter à la

les irrégularités constatées lors
viii. Se livre aux « pratiques obstrÙctives »,

falsification, l’altération ou la dissimulation des
fausses déclarations faites
l’encontre d’une personne
ou bien de poursuivre çelle-ci.

les contrôles ou de donner
connaissance du Maître d’ouvrage

de la réalisation

quiconque commet . des actes
preuves sur

aux enquêteurs ou bien toute
aux fins de l’empêcher de révéler

les avis techniques presërits
ou de l’autorité . compétente,

de ses . missions.
visant à la destluction. la

lesquelles se fonde une enquête ou toutes
menace, harcèlement ou intimidation à

des informations relatives à une enquête

b. rejettera toute proposition d’attribution, s’il est prouvé que l’attributaire proposé est directement ou par l’intermédiaire d,un
agent, coupable de corruption, de conflit d’intérêt, de complicité ou s’est livré à des lnanœuvres fïauduleuses 9 des pratiques
collusoires, coercitives ou obstructives pour l’attribution de ce marché
3.2. L'Autorité chargée des marchés publics peut à titre conservatoire, prendre une décision d'interdiction de soumissionner



pendant une période n'excédant .pas deux (02) ans, à.: l'encontre de tout soumissionnaire ou cocontractant de l'Administration pour
tràfië d'ihfluënce; de conflits d'intérêts, de 'délit d"initiés1, de 'cdtnplicité, de fraude, 'de corruption ou de production de documents
non authentiques .dans. SOn offre, sans - préjudice des. poursuites pén'aIes qui pourràient être ' engagées . contre lui
3.3..L’Autorité'’chargée des Marchés Publics, peut p.rendre à l’encontre des acteurs publics reëoHnus icoupablesde violation des

dispositiôns 'du:Code des Mafchés Publics,’ une décision d’interdiction d’intervenir dans la passation et le suivi de l’exécution des

Maïehé-siPubiiëS-pendant utre période n’excédant 'pas deux (2) ani. . . ' : : '' ' '" ' : "
\1j ( L

Article 4. 'Câhdidats admis à 'concourir
) 1.1( 1i. \' 1

1 (_. ) 1le 1L

4.;}i:'En :dehol's dé l’appel .d’ôffres restreint. qui s?adresse à tous les candidats retenus à l’issue de la procédure de
préqualificationet/ou ceuk retenus dans le cadre de la catégorisation préalablement indiquée dans l’avis d’appel d’offres et

rappelé dans le RPAO, en -règle générale, l’appel d?bffres--s*a-dresse à tous les sourhissionnaires,50us régerve .qu’ils rempl:iÉsent les
condi{iofls-d’'élîgibiiité cï-aprèg :'

1

a. Un solal'nis$iôr;nairé (y compris tous 1es rAembres d’,un groupement d’entleprises et tous les-soug-traitants du sôumissibnnaire
doivent être d’un.paysé-ligible,: conformémënt àla CQnverition ,de financement, le cas échéant ; 1

1L
+

b. Un sbbmïssionnaire (y ëompris tous les metnbres d-’un groupement d’ehïreprises et tous les- sous'traitants du soumissionnaire)
ne doit pas se trouver en situation de conflit d’intérêt sous peine de d isqualifLcation de toutes les offres dpxquelles il dura participé.
Un .souln{ssiohnaire - peut . êtrë jugé comme .étànt 'en -.:situation de conflit ' d’intérêt ! danë lës .' conditions ci-âprès
i. Est associé ou a été associé. dans le pasié, à une entreprise (ou à une filiale de cette entreprise) qui a

fourni des services de consultant pour la conception, la préparation des gpécilications et autres dOCLiments utilisés dans l.e cadre des
marchés passés au titre du présënt appel d’'offres ;

L \

ii. ëst dans le'cadre d’un même âppel d’offres, représentant légal d’un autre soumissionnaire ;

- ' Participer à plus d’une'offïe dans le cadré d’un même appel d’offres notamment. soit à titre individuel ou entant
que membre d’un groupement d’entreprises, soit en tant que sous-traitant dans une offre tout en étant
$ôul'nis-sionnaire à titre ihdividuel d’entreprises.' - l '-' ’ '- -c!!! - ' " ' ~

ill
\

Un fourriïsseur*peut figLil;er.ën tint que sous-traitant 'dang'blus'ieurs offres, rfïais en cettë qualité dé soéiÉ-tfditantgeulëmëntJ''1

Est affilié à ,un àroupe o'u entité qué 1-e Maître--'d:Ouvra'gë ou le Maître d’Ouvrage -Dé'légtJé â ’ I- ; = '-1- J i:~lv
1;' : reërüté du envisagë derecruter pour participer au contrôle ;

v. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué participe au capital du soumissionnaire de nature à colïlpromettre la
transDarenc-e des DrobédUl=es de üassation des marchés tiublics-:; 1 --"" ' - ' 1’ È'--’-' - - 1'

1.1

11tt: 11 '1.: ' il : ')i' . , . . .... i',,t,..;(.'Ï, t, ' . ) . ' _ .. . i't çi : .' :-t t . . \ ' 1.; J Il.t \. ,, : L:\.I. ' tI i .: 1 l' ' . 1-’ '1 ' '~ '11 11

c:''Ühe- cbeisôhrle ' Àôralë 'de\ droit public si elle démontre qu’elle est (i) juridiquement et financièrement autonome,
(ii) gérée selon les règles de la comptabilité privée et (iii) n’est pas sous la tutelle du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage
Délégué,;. ". :tIÉauf > .1 .'àÜfofiiation : - '-ë\ptëÈge ; ' de l’Autôrité - chargée des marchés - publics.
d. Les organiéations de la société civile et les Etablissements publics à conditipn que les prix proposés

èoierit cotïcbffèntiels, :c’ëstL'à:dite, qu’ils aiëht:'lété- détermïnés(i) en prenaht en compte l’ënserïlble dég côûts directs et iNdireets
èonôéurânt Là -là formàtîôô dU ptix de la pres#àtiôn ô'bjet du cdn’trat et(ii) qu’ils n'ont -pasbénéfîcië, dans la détermination de ce prix,

des avantages découlant des ressourceslqui leufs sont attribuées au titre de leurs tnîssioùs de service public.

4.2:..L’apÊ,1'd’ôffres- est' dû+ërf bb „,t„inÿSelo. leg ,péëifïcatioüs du RëAO- à tous les candidats qui reILplissent les conditions ci-
après
ti ' C i.. })LI,' il..- . - . ,}: 2-1-h: . ':: " ’ . 'fiç ti' q .. ! ~ l.tj

a. ne pas être ën état de liquidation judiciaire. ou en faillite ;

fp .:41 '
b.rie pas être frappé de l’une des injerdictions ou
viguËu;’, 1ùË€iq5iën au plaffnâïiopal qu’intei%%ti6û'à:li "' : - ’:- "

déchédnces prévues par les lois et règlements en
'tll-':'3 r' ' ' '': T ' -"' ' "\' 33 ":f,b4'. ?" . { l{i' ’ : : ' '- } :!!t ) ’ IN!!\ ' /l' ;=\

?i 1• Ha

$

F:

c. souscrire aux déclarations prévues par les lois et règlements en j vigueur.
4.3. Pour soumissionner par voie électronique via COLEPS ou tout autre moyen de comm}lnication
électronique indiqué par le Maître d’Ouvrage, le candidat ou soumissionnaire doit être enregistré sur ladite plateforme el disposer
d’un certificat élec Ironique valide. . 1

4.4. si 1,appe1 d’offres est restreint9 1a consultation s’adresse à tous les candidats retenus à l’issuÇ de la \

procédure de préqualification et/ou à ceux retenus dans le cadre de la catégorisation préalablement indiquée dans l’avii d’appel
d’offï-es .et rappelée dans le RPAO.

F;,:

i-
[

f

!!,
6l:'

Article 5. Matériaux, matériels, fournitures, équipements et services autorisés t' 1

1 f

-1

,5.1. L„ „,até,i„„,, 1es „,até,i,18 de 1’„,t„preneu,, 1„ fo„,rnitu,es, é,;„ipements et sërvices devari; être fournis d.ans le cadre du

Marché ne doivent pas provenir le cas Çchéant, de pays..figurant dans la listë prévue da Ils le RPAO.
É:

( 4 i
l+: y
fr

Fi;
: iJ iHr a} H; {:• • • a;A

,5.2. En vertu dé l’article §.1 ci-desius, le tërmë “provenir” désigne le lieu où les biens .et services PQüÈsent, éont eTtraits, cultivés,
produits ou fabriqués, transformés, assemblés ou importés.

Article 6. Documents établissant la àualification du Soumissionnaire
11

1 1 1a

C + T r ii 1
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6.1 Les soumissionnaires doivent, comme partie intégrante de leur offre :

R, bah+;+V gs,It:mdna###s p+ . --„~%,.' ’ '’-

a. produire un pouv&jr . habilitant le $iglïatairë de la soumission à en§ager Ie . soumissiopnalre.
b. Fournir les documents pe;mettant d’établir la qualification du soumissionnaire selon la fyésehtation indiquée à l’anicle 13 du
R(.J AO et comprenant notamment. toutes les informations (compléter ou mettre à jour les informations jointes à leur demande de
b-rËùualifïcdtio;1 qui ont pu changer1 au cas où les candidats ont fait 1:objet d’une préqualification) qui leur sont demandées dans le
RPAO. Les informations relativeË aux points suivants sont exigées le cas échéant :

i. La production de l'extrait des bilans faisant ressortir
ii. L accès à une ligne de crédit ou d’autres ressources financières ;

le chiffre d'affaires et les résultats

iii. Les marchés exécutés ;

iv. la liste du personnel c]é ;

v. La disponibilité du matériel indispensable :

vi Le certificat de catégorisation pour les prestataires de BTP, le cas échéant.
6.2. Les soumissions présentées par deux ou plusieurs entrepreneurs groupés (co-traitance) doivent satisfaire aux conditions
suivantes :

a. L’offTe devra inclure pour chacune des entreprises, tous les renseignements énumérés à l’article 6.1

ci-dessus. Le RPAO devra préciser les infornlations à fournir par le groupement et celles à foulnir par
chaque membre du groupement ;

b. L’offïe et le marëhé . doivent être signés de façon à obliger tous les membres du groupement
c. La nature du groupement (conjoint ou- solidaire tel que requis dans 19 RPAO) doit être précisée

justifiée par la .production d’une copie de l’accord de groupement !en bonne et due forme ;
d. Le membre du groupement désigné colnme mandataire, représenteta l’ensemble des entreprises vis
à vis du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué pour l’exécution du marché
e. En cas de groupement solidaire, les co-tïaitants se répartissent les paiements qui sont effëctués par
Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dans un compte unique. En cas de , groupement
conjoint, les tâches de chaque membre doivent être précisées et chaque entreprise est payée. par le

Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dans son propre compte.
6.3 . Les soumissionnaïres doivent également présenter des propositions suffisamment détaillées pour
démontrer qu’elles sont conformes aux spécifications techniques et aux délais d’exécution visés dans le RPAO
6.4. Les soumissionnaires qui sollicitent le bénéfice d’une marg€ de préférence, doivent fournir tous les

renseignements nécessaires pour prouver qu’ils satisfont aux critères d’éligibilité décrits à ]'article 33 du RG AO.

et

9

le

Article 7. Visite du site des travaux

7. 1. Il est conseillé au soumissionnaire de visiter et d’inspecter le site des travaux et ses environs et d’obtenir par lui-même, et sous
sa propre responsabilité, tous les renseignements qui peuvent être nécessaires pour la préparation de l’offre et l’exécution des
travaux. Cette visite lorsqu’elle est exigée dans le RP AO. doit être sanctionnée par une attestation de visite du site signée sur

l’honneur par le soumissionnaire, faisant ressortir une description du site ainsi que les ob$ervations sur les conditions d’exécution
des travaux. Les coûts liés à la visite du site sont à la charge du Soumissionnaire.
7.2. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué est tenu d’autoriser le Soumîssionnaire qui en faîtla demande et ses

employés ou agents, à pénétrer dans ses locaux et sur ses terrains aux fins de ladite visite, mais seulement à la condition expresse
que le Soumissionnaire, ses employés et agents dégagent le Maître d’Ouvr :;e ou le Maître d’Ouvrage Délégué,. de toute
responsabilité ' pouvant . - en , . résulter.
Le soumissionnaire demeure responsable des accidents mortels. ou corporëls, des pertes ou dommages
matériels. coûts et frais encourus du fait de cette visite.

7.3. Le Maître d’Ouvrage ou le .Maître d’Ouvrage Délégué peut orgàniser une visite du Ëite des travaux au moment de la réunion
préparatoire à l’établissement des offres mentionnées à l’article 19 du RGAO.

B. DOSSIER D’APPEL D’OFFRES

Article 8. Contenu du Dossier d’Appel d’Offres

8.1. Le Dossier d’Appel d'Offres décrit les travaux faisant l’objet du marché, fixe les procédures de consultation des entreprises et
précise les conditions du marché. Outre le(s) additif(s) publié(s) conformément à l’article 10 du RGAO, il comprend aussi les
principaux documents énunrérés ci-après :

Pièce n'’ 0 : La lettre d’invitation à soumissionner (en cas d’ Appels d’Offres Restreints) :

Pièce n'’ 1 : L’Avis d’Appel d’Offres rédigé en français et en anglais (AAO) ;

Pièce na 2 : Le Règlement Général de l’ Appel d’Offres (RGAO) ;
Pièce n' 3 : Le Règlement Particulier de l’ Appel d’Offres (RPAO) ;
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Pièce n' 4 : L! Cahier des Clauses Administ;atives-Pârticulières (CCAP) ;

pièce n'’ 5 : Lé Cahier des elausës Techniques Particulières (CCTP-) ; ,,.
P'ièce nc) '6 :' Le Cidre- dû Bordëreau des prix unitaires ;
Pièce n'’ 7 : Le Cadre du Détail quafltiïatif et estimdtif ;

Pièce n'8 : Le-Cadre du Sous'Détail des Prix Uliitaire-s ou de' la décomposition des prix> le cas é.t..héant . ,
Pièee n'’9': Lt'môdèlelde.marché : - ' ' ', - l ' . - ' . -_ . '

Pièce n' IO :Les Modèles ou formulaires types à utiliser par les SOUInissionnaires notamment :

'4hnexe r>b l:"Moaèle de Déclaration d’itlteüti’on de Éouvnissionner -' . \

Annexe n' 2: Modèle de soumission
Ahnexe lle 3: -Modèle de caution'de soulüiss,ion .' - \

Atànexe rtP 4:~Modèlë de cout}dnnetnent dé$Èitif + »

t

Anùe Ike bQ $ ? &fodèle de caution dlavance dé dëtndrraëe
Annexe /7b6' :' Modèle de cautioh- de bonne exécutiôït(rëtenue' de gdruntie,)'
Anüeïe h9 7: Modèle" de Lettre\de sourir isgidyl dLA la prôbosi{ibn terhni(Îüë
Ahùexè li ', 4:1 IÙb-dèle deCadrë' du planning
Annexe 11ç> 9: Modèle de liste de personne ts à mobiliser

Aüriexe tja 11:-Modèle de CV de persoÀnels à mobilis~eb

(

Annexe nP 10: Mbdète'de $ches- de preÉ,tations susceptibles d’être sous traité-es

Pièce nc> 1 1.: Le formulaire de la charte d’intégrité.

Pièèe. n' :12l:'Ué 'iorrriulairè:de déclaration a'engâgemeht au resËect des clausës sociales et envir6nnetneïitales.

IIi b

.l ' . II

il, 1 iL:

.Ii. . ' 't

Pièce n'.13 : lé visa de maturité ou. lei justificàtîfs des études préalables. à rempiir par 1e Maître d’oÛvrage ou 1e

EJé]ëgué, 4a disponibilité du financement o.u l'inscription budgétaire
Maître d’Ouvrage

Pièce nq - l':i- : La liste des établissements .bancaires et

ChaI'ge dbs à iélàettre des cautions, dans le ëadte'des màrchés publics.
c . (11 C

organIsmes financiers 'habilités
\

par
( \

le Ministre en

8-2. Le Soumissionnaire doit examiner l’ensemble des règlements, formulaires. conditions et spécifications contenus dans 1e DAO.
ll' lui apFËutiën$defournir'toug' Iës renseignëfnentd dëfnandés et de,pléÔàrer une offre confoËme à tdus éqàrdk aud'it dossief.

1(
1 1 1

1 11L 4 11 1
-1 il

AI'ticlë 9.'Eëlaircisse'ments apbortés au liÔss}eBd’Abpel d’Off}es dt-Recours ' . ’ “ il
\L

1 1:S 11 i 11 ic L (

9.1. a) Tout so_umissionnaire dÉsirant obtenir des éclaircissements sur le Dossier d’Appel d’Offres peut en faire 1a demande à
l'7\uïorifé' (!ôntractante ’par; éC-Fit ou par couFrier électronique (téléçopiç ou e-mail) à l’adresse du Maître d’Ouvrage ou du Maître
d’Ouvrage Délégué in.diquée dans le RPAO ou via COLEPS avec copie à l’organisme chargé de la régulation des marchés.
publics. ’eëbëridant; l’A'uforitË Contractànte"répdndra pàr écrit ou 'bar CQurriër électronique ou via"COLEPS ou sUr tout
autFe mk5yéh ide communication électronique indiqué dans le DAO à toute demande d’éclaircissement reçue au moins
quatorze (14) jours avant la date limite de dépôt des offres.

\1 ')b

i'

9.1 ib). Uhë gd$Se de la rébQnse-de l’Aütoritë Cohn'àcfantë, ihàiquant la question posée mais ne mentionnant pas son auteur, est

adressée à .tous les soumissionnaires ayhnt acheté le .Ddssier d’Appel d’Offres dans un délai maximal de cinq (05) jours.
(

F 1ti 1 1

9.' 12 i Toüf'bôütnissionna’ir'e qui s’estime lésé peut introduire une requête ,iuprès du Maître d’ouviage ou du Maître d’ouvrage
Délégué.

VI J 11 1
1 LL

It \

En cas d’appel d’offres restreint, le- recours doit

c(

1:)}'

E} ': -

1
; 8

[1:n

).:

i! e bAq :• :

# .’' :,--

ia 1:i: ,

Il

!-

};-

Et

rP; }

}

1

a) à la phase de préqualification, doit porter sur des demandes de réexamen des conditions de sollicitation, de préquaïificdtion ou

sur des délffëifl}les de réex#rnei aes décisioïtÿ du 4ctëg prié et:ÿubliés pàf le Màîtred’Ouvragé bd’-ïë'Màître d’-OuVfâgë Délégüé lôfg :

de la proçédurè de préqualification.

1

b) Les candidats disposent de cinq (05) jours ouvrables avant la date de dépôt des candidatures
et cinq (05) jours ouvrabIes après la publication des résultats de la préqualification pour introduire
leur recours auprès du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Dé]égué, avec copie à l’Autorité
chargée des marchés publics et à l’organisme chargé dç la régulation des marchés publics

c) Ce recours n’est pas suspensif.

9.3. Lorsque l’appel d’offres est la procédure retenue, le recours doit être -adressé, entre la publication de l’Avis d’appel d’ofï7es et-

l’ouverture des plis :

1 \ 1

; ; •

U + : +

H
a) au Maître d’ouvrage ou au Vlaîtïe d’ouvrage Délégüé avec copie à l’Àutoiité chargée des Marchés

Publics et à l’organisme chargé de la régulation des marchés publics ;

b) il doit parvenir au Maître d’ouvrage oÛ au Maître d’ouvrage .DélégÙé
ouvrables avant la date d’ouverture des offres ;

t?.rd q„,t,r„. (14) j„„,

c) le Maître d’Ouvrage ou le Maît„ d’Ouv,age DéIég„é dispQse - de cinq (05) jo„,s o„v,ab1,i p,u, ,é,gir:
l z

F•fr { :• :

!iii
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La copie de la réaction est transmise
de la Régulation des Marchés Publics ;

11 c ++ :8PQ' ' {pb:'

d) en cas -de désaccord - entre le

recours est porté par le

e) ce recours n’est pas -suspensif

a l’Autorité chargée des Marchés Publics et à l’Organisme Chargé

bIT+)+!*

requérant et le

:+ ’;4B Xa++ .W::.$b, „:

Maître d’ouvrage ou

Comité . chargé
le ïylaître d’ouvrage Délégué, le
de l’examen des recours.requérant aLI

Article 10. Modification du Dossier d’Appel d’Offres

10.1. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Dé.légué peut, à tout moment avant la date limite de dépôt des ofû'es et pour
tout motif, que ce soit à son initiative ou consécutivement à une saisine d’un soumissionnaire, modifier le Dossier d’Appel
d’Offres en publiant un additif.

10.2. Tout additif ainsi publié fera pallie intégrante du Dossier d’Appel d’Offï'es conformément à l’Article 8.1 du RGAO et doit
être communiqué par écrit ou signifié par tout moyen laissant trace écrite à tous les soumissionnaires ayant acheté le Dossier
d’Appel d’Offies ou via COLEPS ou sur tout autre moyen de communicatiop électronique indiqué par le Maître d’Ouvrage
dans le DAO.

10.3. Afin de donner aux soumissiormaires suffisamment de temps pour tenir compte de l’additif dans la
préparation de leurs offres, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué pourra reporter, autant que nécessaire> la date
limite de dépôt des offres, conformément aux dispositions de l’Article 22 du RGAO.

C. PREPARATION DES OFFRES
Article 11. Frais de soumission .

Le candidat supportera fous les frais afférents à la préparation et à la présentation de son offre. Le Maître
d’Ouvrage ou -le Maître d’Ouvrage Délégué n’est .en àucun cas responsable de ces fraii> ni tenu de les régler) quel que soit le
déroulement ou l’issue de la procédure d’Appel d’OfRes.

Article 12. Langue de l’offre

L’offïe ainsi que toute correspondance et tout document, échangé ëntre le Soumissionnaire eï 1e -Maître
d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué . seront rédigés en français ou en anglais. Les . documents
complémentaires et les imprimés fournis par le soumissionnaire peuvent être rédigés dans une autre langue à condition. d'être

accompagnés d’une traduction précise en français ou en anglais fait par un traducteur agrée; auquel cas et aux fins d’interprétation
de l’offre, la traduction fera foi.

Article 13. Documents constituant l’offre

13. 1 . L’offTe présentée par le
remplis et regroupés en trois volumes :

soumissionnaire comprendra les documents détaillés au RPAO, dûment

a. Volume 1 : Dossier administratif

Il comprend notamment :

a. 1. Tous les documents attestant que le soumîssionnaire :

- a souscrit les déclarations
• s’est acquitté des 1 droits, taxes,
quelque nature que ce soit ;

prévues par les lois et

impôts, ëotisations, contributions,
règlements en vigueur

redevances ou prélèvements de

- n’est pas en état. de liquidation judièiaire ou en faillite 1

- n’est pas û'appé de l’une des interdictions ou déchéances prévues par 1es 1oîs et règIementë en ÿjaueur.
aussi bien au plan national qu’ international.

a.2. Le cauti„,„,m„,t d, s„„„i„io„ ét,bli „„,fo„„,é„„„t -.„„, di,p,.„iti.., d, 1,,„t'i,1, 17 d„ R(, AO ;

a.3.L’acte écriT donnant pouvoir au signataire de l’offre d’engager la personne morale soumissionnaire le cas échéant.
conformément aux dispositions de l’article 6.1 du R(,AO ;

b. Volume 2 : Offre technique

Il comprend notamment :

b.I,Les renseignements sur la qualifîcution
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Le.; RPAO-1-précise la ' liste. des documents- à fournir par les soumissionnaires pour justifier les critères de

qualificatiôïi rhentionÙés à l’article 6.1 du RGÈ4'O,’nôtbrnmeneles'r'éférehceg'de ;l’dntreprise, le matériel et la liste du personnel.

b.2. 'La’Mélllottdlôgïe *-'„' -" ' “

Le: RPAO : pféeise ;'Ies- ëiélàènts -constituÿifs de la l'p;O’pÔSitiO-II tec'hnique des soumissionnaires, notamment : une note
.méthodologique portant sur une analyse des travaux et précisant l’organisation et le programme quele soumissionnaire compte
Mettre cri plàëe'- oû elï œüÿre pôur les réalisër(installationsfplanning, PAQ,’gous ïraitânce, abprôche HIMO’ le cas éëhéant, etc.).

Il L' il\

b. 3. Les preuves d’acceptation des conditions du marché
1 \11 ( 'c ')

Le sourÜissiônnaire remettra 1es copies dûment p Jraphées, renseignées et.signées des .documents à caractères administratif et

tëchn.iqüë régiÈbant le marclhé, à savoir

i. Le' Cahier’de;sèlauses Admihigtïatives Pàllicülières (CCAP) ;

ii.-Lë'Cahier dé’sClausès Techniques phïtiëulièfës (CCTP).

1 II} { À ; ' (

b.4.Cot„\„ë„tdiïes CCÀP a CCTP (fŒCUltatifs)
i :1 ; ; 1 }+ \ + + • i : p : I tr • F 1 •i 1

X: ) b':'.} È ;}1 } :

’i - ! ’{

.::i:-,: - jI :

Les soumissionnaires

propositions.' J ’

formuleront un commentaire sur les choix techniques du projet e.t d’éventuelles

1 -t -\:L-. il
i

i ':- 1. :: t

tI 1

F \ +

1 ;

, '. \ \1 ' ii i: 1;t,'

}C i-I.' }\'l-l + l ':Ï' ::6

b .5. la charte,ll’intégrité -. - ' '' -;
l i.' ..:1- -:'

b-6- la déclà:ràtion d’engagement au respect des clabses goëiales et environnem’enta les

c. Volunte 3 : Offre financière
1t

1

Il comprend les éléments permettant de justifier le coût des travaux, à savoiriii

d. 1.. La s,oùmiÈsiô., p„p,ert,e„t dite, en o„igina} r&lïëde.se16n le-modèïe oû tb fôrmÜlaire' type jôint'tïmbrëe au:'ta'rif erl'ügueur;
gjgà& et'dMédl’„' :--' :-'>„-;-:„; -i' i ' '1;;- ;: -’ '-'t -; - :" ' 1 - -:'Ï--" :1'- - > ' ) : ': : '; ly'---'''ï- '-- :'' i- ’ "1’::1' - ' :1-':

jbJt

. B , i . ;

c.2. Le borderçau des prix unitaires dûment rempli ;

1 , . :: . . ., 3\ ': li}11 ',.:B: . , ;,1," : l'&' 'l :' l '; -' : i ' :i" fC 1

ë.3i.. Le d-étail quantitatif et estimatif dûment rempli ;

1 -II :

.; (-. :. .-t1. 1:

1.13i,l'1 }!'':'1- ! .1

-. -i’i \

c.4.ILe É Àug-détail des prik et/ou la décompositioni des pÈix forfaiTaires ;
_\ ,.. S :tF -,tli'.lï' .:. ’... ,'. ' :. L'- , . ' ; ’ , ;'\ IJ 1 ,}} .ll',' ' ,ti ; t 1 : -., . . 1 - \

Ô.5:.: L’échéàhd„.-p,é~,iëïo„'à,l d, .p,i,4„,tè,:lë è,s 'échéaïit.

iIi ,' .Il

. ti <

L} }

;

Lés:soürüîÈsiÔhnaires utiliseroht à cet effqtles piècés et mddèle-s ou fo.l'mul,aireb -types préÿus dans' ;le 'posgier d’APPel d:Offï'eS>

sdus résërvë dég,dispositions- de 1'article 17.l2ldu RG A’O eoncernànt les- àutres formes possibles dé Cdutïonnefneht:dg SouMission.
1til \ \1 il J

13.2. Le RPh) indique combien d, tèmps le, p,opositions doi„,.t de„1,.,e, „alid,s à compter de la date de soÜmïssîon. Pendan}

cette période, les soumissionnaires doivent garder à disposition le personnel spécialisé prQposé pour la mission- Le Maîtrë
d>OuiI-age ou le Maître d'Ouvrage Délégué fait tout son possible pour mener à bien les. négociations dans ces délais. Si celui-ci
soùtfaitëÿÏ)i8ï&ïëer là dürëe dé Validité deg$)rôbdgitiàhg:, les -câhdidats: gdf n’ 5’ ëons§ntent pag-sont $à dfoit dè:-fefuËer uhé tejlë ;
prolongation.

l

F{;'’?:

Article 14. Montant de l’offre

14.1. Sauf indication contraire figurant dins le Dossier d’Appel d’Offres, le montant du marché couvrita_
l9ensemble des travaux décrits à 1'article 1.1 du RPAO7 sur la base du Borderedu dps Prix et du Détail Quantitatif et Estimatif
chiffrés> ainsi que du sous_détail des prix unitaires et de la décomposition des prix forfaitaires présentés par le soumissionnaire le
cas échéant. 1

14.2. Le sourrÏissionnaire remplira 1es prix unîtàires et totaux de tous les postes du bordereau. de prix et du Détail quantitatif et
estimatif.

! • • h a L a au a r • ; y

14.3. sbus réserve des dispositions coniraires 6révues' dans . le RPAO ët . le CCÀF, tous les droits9 impôti9
taxes et assurances payables par le soumissionriaÎre au titre du futur Marché, ou à toÿt autre titTë7 Vente (30) jours avant la date

limite de dépôt des offres seront inclus dans les prix et flans le montanttotal de son offre. , "

14.4. Si 1es. clauses de révision et/ou d’ac;uatisatioh des prix sdnt prévÙes au lnarché, la date -d’:établissement des prix initiauxl

ainsi que les modalités de révision et/ou diactualisatio$ desdits ptix doivent être précisées. Tout VIa[ché dont la durée d’exécution
est au plus égale à un (1) an ne peut fRire l’objet,de révision de prix.

À/

+ +
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14.5. Tous les prix unitaires assollis des quantités
conformément au cadre proposé à la.pièce N? 8 du DAO.

doivent être justifiés par des sous-détails établis

''i t':, J+
1 4y.,l++p:> + , T

4}?{ÈS#r-4%&1+ 8W+v

43 il. Il

14.6. Les soumissionnaires indîqueront les rabais consentis dans leurs offres.
d’application de ce rabais.

Par ailieurs, ils préciseront les conditions

Article 15. Monnaies de soumission et de règlement

15.1. En cas d,Appels d,Ofües Internationaux9 1es monnpies de l’offre doivent suivre les dispositions soit de l’OptiQn A ou de

1'Option B - - ci_dessous; l’option applicable étant . celle retenue dans le RPAO.
15.2. Option A : le montant de la soumission est libellé entièrement en monnaie nationale
Le montant de la soumission 9 les prix unitaires du bordereau des prix et les prix du détail quantitatif et estimatif sont libellés
entièrement en francs C'FA de la manière suivante :

seront entièrement libellés dans la monnaie nationale. Le soulnissionnaire qui compte

dépenses dans d’autres monnaies pour la réalisation des Tlavaux, indiquera en annexe à
le ou les pourcentages du lnontant de l’offre nécessaires pour couvrir les besoins en

sans excéder un maximum de trois monnaies de pays membres de l’institution de

a Les prix
engager des

la soumission
nronlraies étrangères,
financement du marché.

b. Les taux de chdnge utilisés par le Soumissionnaire pour convertir son offre en monnaie nationale
seront spécifiés par le soutnïssionnaire en annexç à la sourhission ,conformément aux précisions- du
RPAO. Ils seront appliqués pour tout paiement au titre du Marché, pour qu’aucun risque de change ne

soit supporté par le Sounrissionnaire retenu.

15.3. Option B : Le ,montant de la soumission est directement libellé en monnaie nationale et étrangère.
Le soumissionnaire libellerà lei prix unitaires du bordereau des prix et les prix du Détail 1quantitatif et estimatif de la manière
suivante :

4. Les prix des intrânts nécessaires aux travaux que le Soumissionnaire compte se procurer dans le pays
du Maître d’Ouvragç ou du Maître d’Ouvrage Délégué seront libellés en #ancs CFA tels que spécifié au

RPAO et dénommée “,monnaie nationale”

b. Les prix des ïntrants nécessaires aux tïavaüx que le soumissionnaire compte se procurer ën dehors
du pays du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué seront libellés dans la monnaie du pays
du soumissionnaire ' ou de celle d’un pays membre éligible largement utilisée dans le commerce
international
15.4. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué peut demander aux soumissîonnaires d’exprimer leurs besoins en

monnaies nationale et étrangère et de justifier que les montants inclus dans les prix unitaires et totaux, et indiqués en annexe à la
soumission, sont raisonnables ; à cette fin, un état détaillé de ses besoins en monnaies étrangères sera fourni par le
soumissionnaire.
15.5. Durant l’exécution des travaux, la plupart des monnaies étrangères restant à payer sur le montant du marché peut être révisée
d’un commun accord par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué et l’entreprise de façon à tenir compte de toute
modification survenue dans les besoins en devises au titre du marché.

Article 16. Validité des offres

16.1. Les offres doivent demeurer valables pendant la période spécifiée dans le Règlement Particulier de
l'Appel d’Offres pour compter de la date de remise des offres fixée par .le Maître d’Ouvrage ou le Maître
d’Ouvrage Délégué, en application de l'article 22 du RG AO. Une offre valable pour une période plus courte sera considérée par la
Colnnlisslon de passation des IUdI-CbéS colnnre noÛ conIornle. saul sl le dçiai ae validILé ,du caullonnement de soumission est
conforrne. Dans ce cas, un délai de quarante-huit (48) heures est aëcordé au soumissionnaire pour produire une nouvelle lettre de
soumISsion .

16.2. Dans des circonstanëes exceptionnelles, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué peut
solliciter le consentement du soumissionnaire à - une prolongation du délai de validité. La delnande et les

réponses qui lui seront faites le seront par écrit (ou par télécopïe). La validité du cautionnement de soumission prévue à l'aI{icle 17

du RG AO sera de même prolongée pour une durée correspondante. Un Soumissionnaire peut refuser de prolonger la -validité de
son offre sans perdre son cautionnement de soumission. Un soumissionnaire qui consent à une prolongation ne se verra pas
demander de modifier son offre, ni ne seraautorisé à le faire.

16.3. Lorsque le marché ne comporte pas d’allicle de révision de prix et que la période de validité des offres est prorogée de plus
de soixante (60) jours, les montants payables au soumïssionnaire retenu, seront actualisés par application de la formule y relative
figurant à la demande de prorogation que le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué adressera au(x)
soumlssionnaire(s).
La période d’actualisation ira de la date de dépassement des soixante (60) jours à la date de notification du marché ou de l’ordre de
service de démarrage des travaux au soumïssionnaire retenu, tel que prévu par le CC AP. L’effet de l’actualisation n’est pas pris en
considération aux fins de l’évaluation des offres.

Article 17. Cautionnement de soumission



17.1:- En applieatiofl de' Farticië 13 du RGAO,’'le-sobmissionnaire fournira un cautionnement de s'oumissïon du montant spécifié
dans le Règlement Particulier de l'Appel d'Offres, et qui fera palt ie intégrante de son offre.
1 7D.: Lé: caütidnnementl-de soümission ;seÈaf'confôï'hë: âu:'-lnodèle.présenté dans le Dossier d’Appel d’Offres ; d’autres modèles
peuvent être autorisés, par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué. Le cautionnement de soumission demeurera
vafÎde pëndànf'ttente (30)' jours au-delà de ]a date limite initiale de validité des offres, ou de toute nouvelle date limite de validité
denlandée par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué et acceptée par le soumissionnaïre, conformément aux
dispôsitiôns de l?alticle16.2 du RGAO. ' ’ '1 . '' ' „ “ ''

(

ÀL 11L i, 1

POLir-leg prëstàt ions- relev-ant des letttesi commandes, les chèques certifiés et les chèques-banques sont admis au titre du
cautionnemerit de soumission.

1 j’I o:1, C

17.3. Toute offre non accompagnée d’un cautionnement de soumission acceptable sera rejetée par la

Commisgion".'de ' Pàssation- des - Marchés comme incomplète. . Le cautiônnement ; de soumission d’un
groupement d’entréprises doit "êtr,e :' établi ' ' au nom du mandata;re ' soumettant l’offre.
l'7.4,'Lei offreg des soumissionnaires nôn retenues (à l’exception de l’exemplaire destiné à l’organisnle chargé de la régulation dès

mafchés 'publics)- seront restïtuées dans un: délai de quinze"(15) jours ouvrables dès publication des 1résultats de 12attribution. Les
offres non rëtirées dans- ce délai peuvent être détruites, sans qu’il y ait lieu à réclamation.

:-; l'I 1 : 1 L '

1'7:5. .Le :caütiônnement de soumissIon des Soumissionnaires non retenus iont restitués dès publication des résultats d’attribution.
C Lq 1

17.„6. Lé cautionnernent de soumission de l’attributâire du Marché sera libété dès que ce dernier aura fourni le cautïorinèment
défjnitif requis. - , - " ' ' '

<

17-. 7. Le cautiôünement de soumission peut être saisi l
): ' 1\:l'i ' :.-à,.,,l',',:"{ ...' 'i ;: . , \. J. ;.it -: .: - ' i - j

1 -'1

a! Si ,le soumigsionnairé'retiïe son offre durant la période de validité ;

'i ! .I ! . { . ’. . : \

b: Si,' le Ëôumi'dsionnaire rëtenul: \ Jj !( ,, 1 I, } {).'. - '

i. MariqüË'- là 'son ' ’'.bbllgation de i soüsërirë ; lë

ii. Manhuë' . b - son obligation de foubüir
iii. Refuse de recevoir notification du marché

:1 1 j ,114111 !' _1 1

rnai'ëhé ' e’n . àppl'ication de -: l?aFtiële . 38
le cdutionnement définitif en dpplicdtion de l’article

dll' ' RGAO ';
39 du RGAO ;

c bb ){-) tV A

AI:ficle- 18. Propositions variantes des sou lnissionnaires

18.i, Liî-sqJë 1ëè travaux :peüvent être exécutési dans des délais prévisionhelS d’exécuti9n variablës, le RPAO préëisera ces délais9
èt :ihdiquërâ l'à',méthode rètenue pour l:évâlüatîbn dU délài d’achèvelnent .proposé par le sourriisgioünaire- à l’intérieur des délais
È)révus. Eh dffres proÏ;osànt des délais j'aü-delà -de coux' spéciüés ne -serônt pas congidéfées cbjlime non cdAformeb.
18.2. .Excepté ;dans rIe cas>mentionné à' l’Article 18.3 cidessops1 les soumissionnairës souhaitant offï'lr dés variantes techniques
doivent d'àbord ch'ifÊ.el. la solution de base, d'È Maître d’,Ouvrage ou ;du Maître d’Ouvrage !Délééué telle que déërite dans le
Dossier d’À'ppël d'Offres,: et -fournir enË outre tous les' rënseigûeïnents dont le Maître d’Ouvrage:ou le Maître 'd’Oqvrage Dé'!égué' a
bebbin FiouyÉèôcéder -à i’éÇalpation Lom})lé@ d-e la variante propdsée, y compris !es plaüs,-'notes db -calç}il, ' spécift:cations
tëeHniquëbJ \go-dg_détaijyld-ê pr.i; et méthodèsl 'dë congtrü'ctiôn prôposéeg,l et ïous autres détails ütiles. Le' Màîtïe d'’Ouvlagë ôu' le
Maître d'Ouvrage Délégué n’examinera que les variantes techniques> le cas échéant, du soumissionn.aire dont l’offre conforme à la
solution de baie a été . . évaluée . la moins-disante.
18.3. Quand les soumissionnàires $ont autorisés, suivant . le RPAO, à soumetTre directement des variantes

techniques pour certaines parties dés travaux, ces pallies de travaux doiÿënt être décrites dans les

spéi.:ïfi-(..â{iôïïâ:ïëChïïiilüeË.’ Le: dôssier d’apfiëjld’bffï’êi=doit b-fécisé-r’de füanière clairë, la façoü djinf fès: Varfaütes doiÿent êtrë:prisës : :
en considération pour l’évaluation des offres.

Ff'-??-

1i!: = :
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Article 19. Réunion préparatoire à l’établissement dëi offres

19.1. A moins que 1e RPAO n’en dispose autrement, le Soumissionnaire peut être invité à assister à une réunion préparatoire qui se

tiendra aux ]leu et date indiqués dans le RPAO.

19.2. La réunion préparatoire aura pour objet de fourni; des éclaircissements et réponses à toutç question qui pouITait être soulevée
à ce stadë.

!

vi+ b ! % ?

\i' tl
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19.3. 11 ëst demandé au Soumissionnaire, autant que possible, de soumettre toute question par écrit de façon qu’elle paryienne au
Maître d'(.)uv;age ou au Maître d'Ouvrage Délégué ap moins une semaine avant la réunion préparatoire. Il est possible que le
Maître d'Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué ne puisse répondre aucours de la réunion aux questions reçues trop tard. Dans

ce casi les questions et réponse§ seront . transmises selon les modàlités de l’article 19.4 ci-dessous.
19.4. Le procès_verbal de la réunion auquel qst joint la fe.uille de présence, iDcl IIant le texte des questions
posées et des réponses données) y co 4pris les rép9nses préparées après, la réunion, $era transmis .sans délai à tous ceux qui onT

acheté le Dossier d’Appel d’Offres. lloute modificptiôn dès doculnents d'appel d’offï'es énulnéré§ à ,l’Article 8 du RG AO qui
pourrait s’aÜérer nécessaife à l’issue de la réunion prép4ratoire sqra fdite par -le Maître. d’Ouvrage ou ,le Maître d’Ouvrage Délégué

i-' }
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en publiant un additif confôrmément aux dispositiôns de l’article 10 du RG AO, le procès-verbal de la réunion préparatoire ne

pouvant en tenir lieu.

19.5. L, fait qu,un so„missionnaire „’assi,t, pas à 1a ,.é„,1io, prépa„toir, 4 l’établiss,me+t dés offres ne sera pas un motif de

disqualification.

Article 20. Forme, Format et signature de l’offre

Pour la soumission hors ligne,

20.1. Le Soumissionnaire préparera un original de chaque volume constitutif de .l’offre décrit à l’Allicle 13 du RGAO, portant
clairement l’indication “ORiGiNAL”. De plus) le Soumissionnail-e soumettra pour chaque volume le nombre d’exemplaires requis
dans les RPAO, pollant l’indication “COPIE”. En cas de divergence entre l’original et les copies, l’original fera foi.

20.2. L’orjgjn,11 et toutes 1es copies de l’offre devront être écrits à l’encre indélébile (dans le cas des copies. des photocopies y

compris sous la forme sc.'année sont égalenrent acceptables) et seront signés par la ou les personnes dûment habiïitées à signer au
nom du Soumissionnaïre7 conformément à 1-article 6.1 (d) ou 6.2(c) du RG AO, selon le cas. Toutes les pages de l’offre comprenant
des surchalges ou des changements seront paraphées par le ou les signataires de l'offre.

20.3. L’offre ne doit comporter aucune modification. suppression ni surcharge, à moins que de telles corrections ne soient
paraphées par le ou les signataires de la souInission.

Pour la soumission par voie électronique.

20.4 L’offre devra être transmise par le soumissionnaire sur la plateforme COLEPS ou sur tout autre moyen de communication
électronique indiqué par le, Maître d’Ouvrage dans lé DAO. Une copie de sauvegarde de l’offre enregistrée sur clé USB ou

CD/DVD doit être déposée dans les services du MO/MOD ou AC c9ncemé s.ous,pI!!cellé ayec 1-a mention clairE e! lisible « coRie
de sauvegarde » et les références de l’appel d’offres 'dans les délais impartis.
20.5. Les offres, accompagnées des pièces et documents exigés, sont rassemblées dans des fichiers
électroniques et regroupées suivant leur nature administrative, technique et financière. Toutefois, s’agissqnt des pièces
administratives elles sont introduites . dans COLEPS par les structures éméttïices.
20.6 Les formats de fichiers choisis pour le dépôt des offres via COLEPS doivent être des formats courants dont l’usage est

répandu dans le secteur professionnel comprenant les opérateurs susceptibles d’être intéressés par la consultation j pour une

meilleure exploitation.

20.7. Les documents et pièces transmis dans la plateforme COLEPS sont revêtus d’une signature électronique à travers l’usage du
certificat

D. DEPOT DES OFFRES

Article 21. Cachetage et marquage des offres

21.1. La présentation des offï-es devra tenir compte du principe de séparation des pièces administratives
(Volume 1), de l’offre technique (Volume 2) et de l’offre financière (Volume 3), toutes placées dans une
enveloppe extérieure qui ne devra donner aucune indication sur l’identité du Soumissionnaire. Les
Soumissionnaires doivent placer l’original et toutes les copies des pièces administratives énumérées dans
le RPAO, dans une enveloppe portant la mention “DOSSIER ADMINISTRATIF ”, l’original et toutes les copies de la proposition
technique dans une enveloppe portant clairement la mention “PROPOSITION TECHNIQUE”, et l’original et toutes les copies de
la Proposition financière, dans une enveloppe $cellée portant clairement la mention “ PROPOSITION FINANCIERE ” Les
différentes pièces de chaque volume seiont numérotées -dans l’ordre du1 RPAO et séparées par un
intercalaire de couleur autre que le blanc.

21.2. Les enveloppes intérieures. et extérieures :

a. Seroni adressées au Maître d’Ouvrage ou au Maître . d’Ouvrage Délégué à l’adresse indiquée dans
le Règlement Particulier de l'Appel d'OffTes ;

b. Porteront le nom du projet ainsi que l’objet et le numéro de l’Avis d’Appel d’Offres indiqués dans le
RPAO, et la mention “A N'OUVRIR QU'EN SEANCE DE DEPOUILLEMENT’'.

21.3. Les enveloppes intérieures polleront également le nom et l’adresse du Soumissionnaire de façon à
permettre au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué de renvoyer l’offre scellée si elle a été déclarée hors délai
conformément aux dispositions des alticles 23 et 24 du RGAO.
21.4. Si l’enveloppe extérieure n’est pas scellée et marquée coinme indiqué aux alticles 2 1 .1 et 2 1 .2 susvisés, le Maître d’Ouvrage
ou le Maître d’Ouvrage Délégué ne sera nullement responsable si l’offre est égarée ou ouverte prématurément.

21.5 Dans le cadre de la sobmission en ligne, l’offre à fournir par le soumissionnaire comprend trois fichiers électroniques
correspondant aux trois volumes ' administratif, - . technique et finahcier.
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Chaqüe fîohiëf :doit- explicitement bort& u:n nom qui-ï’envÜîe' à la nptüre de son contenu (Offrd Ad'ministrativë,Offie Techniquë,
Offte* Fiflancière). Parallèlement à l’envoi électronidtle:,' les soumissionnâirëË dÔïvent faire parvéhil* à l’Autorité Contractante ou à’u

MO/MOD daôs -les tn€mës délais impanis: une copie de' Èauvegùrde deileur offrë gur support phÿsique électronique (CD, DVD,
Clé=USB.' ..). Cëtte copie egt trànsmise sous'pli.pai' vdie postale'ou'par dépôï chez- l’Autorité Cdfl IÉactaflte".otr le MO/MOD.'ee pli,
fërmé, dôit'pôflëf là -mention R c-opie de sauvegarde » de manière claire et lisible, ainsi que les références de la consultation

21.6 Les éléments constitutifs de ]'Offre en ligne ou hols ligne du soumissionnaire doivent être les mêmes pour une consultation
dbnnéë: '; i„ c ': ’'

Article 22. Date, heure Iirüites de dépôt des offres et Mode de soumission

22.1-'Date'ët heure limités de dépôt des o'ffres '' - ;

a. Les o}fïes- doivent être reçues par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ôuvrage Délégué par l’ëntïemise de leur structure interne
de gestion àdlùinistrdtive:des -marchés publics à l"adresse' spéciüée à; l'arTicle 21.2 du RPAO au’plüs tàrd à la date et à'l’heure
spëëifiées "1 1 -- '„ dans ' le - Règlement Particulier de l'Appel d'Offres.
b. La date et l’heure de réception des soumissions en ligne sont automatiquement enregistrées par la
plateforrhe de dématérialisation à travers un mécanisme ~ d’horodatage. Seuleg ’ la date - et ' l’heure = de

COLEP? ou de tout autre moy+p de com.mu:nication -électronique indiqué par le IYlaître d’Ouvrage foht foi.
c.. Pour i’hotô'datage;' le fuseau horairé: de référence 'est l’heure locale (GMT/LJTC + I). Cette hepre ,est visible sur la page de
soumISsion.

il
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tb : 1 -, 1.1 \, l }{ ' \1 il
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d. Le Maître d’'Ouvrage ou 1e Maître d’Ouvrage Délégué peut, à son gré, repoïler la date limite fïxéë pour le dépôt des offres en
publiant un additif conformément aux dispositions de l'article 10 du RG AO. Dans ce cas, tous les droits et obligations du Maître
d-’OuvraËe 1 ':- ' .'ou . . du Maître d’Ouvrage Délégué et des

souïnissionnai;bs précédemment régis par la date limite initiale seront régis -f5àr- ' la nouvelle date limite.
e Les offres transnïisés par voie électroniqud donnent:lieü à. un -accugé dé récëption ~mentionrianû lâ;datet et l’hëtrt'e de réëeDtiôn
aïlisi .que -les’féfér'enceg dd 'la consultation. 1

1: i-' !. . :\ 1 t) .. . : :1 , . i. -. -. l'i' i Ii { ; t I l.'

22.2 : Mode de soumission
) . ;' :' ;ti .- Il„

Trois modes de soumissïons sont possibles :
33

seules les:

L!! !i l;- :('l'
'l i . L 1l- : - i . , .- b'. , c . fIl+

]igne sdn}- àcceptées pour ;ce+té consultation "par l’Autorité
11

- En "lighë; -(ônIine) :

Contractàhtë- et font foi:.

En ligüe "6ü . hors. ll'iëne (on/offlinq).- Cds deüx modës
soumissionhëF ~ c' '-eni : ' ljgne i : 1 et'-' ’„- "hor$
Lé.ïtîodë' de} Ybtlmissibri.rëtenu ebt précléé din&- le RP AOI -

1

1i.\ ilt

- -Hors? qigüë' (offlirie) ’. : ' seulesi leË' soÜlnissions
l’Autorité Contractante et font foi.

(11 il iCq lb 1 il C ::

ii
i 11. iL: : ii ' ,: i : =

soütnî:ssionsl erf
}il' ..iIi 1 .

1 •: r b ub i 1 ! n

hors lignë sotlt' acceptées ' pou} cëtte 'consultation par

.. l'i;, 1l}i 'B:: ’..' il . i -; _'Î' , i }: ..: , - . . ' : t. .i. \

dé -soumission sont- possibleë. Toutefois, il n’estpas . possible de
i 'IÏgn'e :t pôur tIne 1' " mêmë '" i' ' consultation.

NB : Au moment de 1a soumission en ligne, les plis des soumissîÀnrlaires sont automatiquement chiffï'és ou cryptés c'est-à-dire que
leur contenu est rendu illisible.

Article 23. Offres hors délai
' T - ?': $ry'!f}»- : - t= ’ -- ' . * ' 1- 7q'T' = -;F'?}tF T i -' l-; : : :!:/ :::,i -; : ’ T ' . - ::' çi: :1#: 1

Quel que soit le mode de soumission, toute offre pÿrVenue dans les gervices du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage
Délégué -est irrecevable après les date et heure limiTes fiÿées pour le dépôt des offres.

"# ';!! . 3:’ fr:- u - 't{ '

Article 24. Modification, substitution et retrait des offres

Pour les soumissions hors ligne,

}il'
E+-: :.

r: =-:
F:;:.!:,t
F:ty:

-:-- Il

24.1. Un Soumissionnaire peut modifier, remplacer ou- retirer son offï'e après l’avoir déposé, à condition que la notiÜcation écrite
de la modification ou du retrait, soit reçue par le Maître d’ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué avant l’achèvement du délai

prescrit pour le dépôt des offres. Ladite notifîcatiôn doit être signée par un représentant habilité en application de l’article 20.2 du
R(,AO. La modification ou l’offre de remplacetnent correspondante doit être jointe à la notification écrite. Les enveloppes doivent
porter clairement selon le cas, la mention « RETRAIT » et « OFFRE DE REMPLACEMENT » op « N40DÏFICATION »',-

j . 1} r
\T )

H Œ { ; : P: :

24.2. La-noti-fîcaiion de modification, de remplacement ou de retrait de l’offre par le Sûumîssionnaire: s.éra prép.aréep çachetée)

marquée et envoyée conformément aux digpositions de l'alticle 21 du R(JAO. Le retrait peut également êti'e notifié par télécopie
ou e-mail, mais devra dans ce cas être confirmé par une notification écrite dûment signée,, et dont la. date, le cachet postal faisant
foi! ne sera pas postérieure à la date lirriite fixée pour le dépôt des offres.L. ;'

}è

[' : :

\\
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24.3. Les offres dont les Soumissionnaires demandent le retrait en application de l’article 24.1 leur seront retournées sans avoir été

ouvertes.

24.4. Auc,„,e off,e ne pe„t être r,tirée da„s 1’ïnte„',11e co„,p,is ç1,t,e l, dat, limite de dépôt des off„, et l’expiration de la
période de validité de l'offre spé<.'ifîée par le modèle de soumission. Tout retrait par un goumissionnaire de son offï'e pendant cet
intervalle entraine la confiscation du cautîonnement de soumission conforlnélnent aux dispositions de l'article 17.7 du RGAO.

Pour les soumissions en ligne,

24.5 Plusieurs offres peuvent valablement être transmises par un inême soumissionnaire avant la date et

l’heure lilnite de réception des offres. Dans ce cas. seule la dernière arrivée et sa copie de sauvegarde
correspondante le cas échéant9 sera prise en compte lors de l’évaluation, les autres copies de sauvegarde
éventuelles devant être retournées sans être ouvertes

24.6 La lnodificationl le reInplacelnent ou le retrait de la copie de sduvegarde se fait conformément aux
dispositions de l’alticle 24 alinéas 1 à 4

E. OUVERTURE DES PLIS ET EVALUATION DES OFFRES

Article 25. Ouverture des plis et recours

25.1 Préalablement à l’ouverture des plis, 1es offres déposées par voie électronique sont déchiffrées par
l’autorité contractante. Le déchiffrement consiste à rendre les offres lisibles et accessibles uniquement pour la Commission de

passation des Marchés.

25.2. L’ouverture de tous les plis se fait en un temps, y compris pour les travaux de grande importance ou complexes ayant fait
l’objet d’une procédure -de préqualificat ion.
La Commission de Passation des Marchés compétente procédera à l’ouverture des plis en un . temps . et en
présence des représentants i des sounrissionnaires concernés qui souhaitent y assister, aux date, heure et

adresse indiquées dans le RPAO. Les représentants des soumissionnaires qui sont présents signeront un
registre ou une feuille attestant leur - présence.

Dans un premier temps, les enveloppes marquées « Retrait » seront ouveltes et leur contenu annoncé
à haute voix, tandis que l’enveloppe contenant l’offre ou la copie de sauvegarde correspondante sera

retournée au Soumissionnaire sans avoir été ouvelle. Le retrait d’une offre ou la copie de sauvegarde ne sera autorisé que si la
notification correspondante contient une habilïtation valide du signataire à demander le retrait et si cette notification est lue à haute
voix. Ensuite, les enveloppes marquées « Offre de Remplacement ou la copie de sauvegarde » seront ouvertes et annoncées à
haute voix et la nouvelle offre correspondante substituée à la précédente qui sera retournée au SOUlnissi011na ire concerné sans

avoir été ouverte. Le remplacement d’offre ou de la copie de sauvegarde ne sera autorisé que si la notification correspondante
contient une habilitation valide du signataile à demander le remplacement et est lue à haute voix. Enfin, les enveloppes marquées «
modification » seront ouvertes et leur contenu lu à haute voix avec l’offre correspondante. La modification d’offre ou de la copie
de sauvegarde ne sera autorisée que si la notification conespondante contient une habilitation valide du signataire à demander la
modification et est lue à haute voix.

Seules les offres ou les copies de sauvegarde qui ont été ouvertes et annoncées à haute voix lors de

l’ouverture des plis seront ensuite évaluées.

25.3. Toutes les enveloppes seront ouvertes l’une après l’autre et le nom du soumissionnaire annoncé à haute voix ainsi que la
mention éventuelle d’une modification, le prix de l’offre, ÿ compris tout rabais et toute varjantele cas échéant, l’existence d’une
garantie d’offre si elle est exigée, et'tout autre détail que la commission de passation des màrchés compétente peut juger utile de
mentionner. Tous les rabais et variantes de l’offre annoncés lols de l’-ouverture des plis seront soumis à évaluation.

25.4. Etant donné qu'une offre ou une copie de sauvegarde qui n’a pas été ouverte et lue à haute voix durant 1a séance d’oÙverture
des plis, ne peut pas être soumise à évaludtion, la conll.mission s'assurera systématiquement que toutes les offl'es reçues ont bel et
bien été examinées.

25.5. Il est établi, séance tenante un procès-verbal d’ouverture des plis qui mentionne la recevabilité des offres, leur régularité
administrative, leurs prix, leurs rabais, et leurs délais ainsi que la composition de la sous-commission d’analyse le cas échéant.
Toutefois les informations relatives à ladite composition demeurent inteITles à la commission. Un extrait du procès-verbal à
laquelle est annexée la feuille de présence signée par tous les pallicipants est remis à chaque soumissionnaire à sa demande. Enfin
seules les offres financières des soumissionnaires ayant atteint la note technique minimale requise sont ouvertes en présence des
soumlsslonnaires concernés.

25.6. A la fin de chaque'’béance d’ouverture des plis, le Président de la commission de passation des marchés met à 1a disposition
du point focal désigné par l’organisme chargé de la régulation des marchés publics un exemplaire de l'offre de chaque
soumissionnaire paraphé par ses soins.
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i5,i. En. 'cas de recours, le sbumissionnaire doit adresser sa requête au Comité d’examen des recours avec copie au MaîtPe
d’Ouvràge oU-au Maître d’OUI/rage Délégué' le :cag échéant, au président de la commission de passation des rharchés concerné à

ï’ofgànisme ' chargé de ' la régulation des -' Marchés Publics et à l’Autorité chargée des Marchés Publics.
Il doit parvenir dans un délai maxilpum de trois (03) jours ouvrabïes après 1-ouverture des plis, sous la forme d’une lettle dûment
Éignéepal le'requérant. ' ,: "" -' - '; - 1

(-

l
\

1 le 1
\

1 1t Lt

Ce reco'uls ëFli,né .peut porter que sur le déroulemént de cette étape, notamment le respect des procédures et la régularité des pièces
vérifiées, n’est pas suspensif.

\L k

„( LI t

Le- cas éëhéant> 1’Observateur Indépendant annëxë à son rapport, le feuillet du registre de recours qui lui a été remis. assolti des

colnmentdires ôu des o6sërvations y afférents.
LCL\ 1

25.8, L’ôuverturë des plis ttansmis par voie-électïonique et cëux- présentés qur support papier se fàit au eours de la même~séanee:

L’o’uvertürel'et*l’examen des offres transmises par voie électronique sont soumis aux règles appl'ieables au traitement des offrës
pIrÿsiques.

Article 26. Caractère confidentiel de la p’rocédure

;6.1. A„,né i„L,m,ti2„':1,ti„ à l’i„m,„, : ï’év,luation, à la comparâison dei -offres, à la vériücation de la qualiûcation des

so!!m-isÉionhaires et à la prÀpositîon d’attribution du Marché ne se 1-a dgnnéç atI\ soumissidnnaireq ni 4 toute autre 'Derqonnë non

concernée par ladite,procédure tant que l’àttributior1 du Marché h’aura pas été rendue publique,' sous peine de disqualiûcàtion de
l’offre' du Soumissiolinaire ët de la suspènsion des auteurs de toutes activités dans le domaine des M.archés publics.

L11L

26.2. Toute tentative faite - par un. soumissionnaire pour influencer !a So Ils-commission d’analyse dans
f’éGaIuàtioH des offres, .la' Commission de Passati:on des Marchés dans la proposition d’attribution, ouile Maître d’Ouvrage ou le

Ùaîtl;e d?otlvr'àge Délégué darïs;la décision 'd’attribution, peut entraînerle rejet de son offre. ’ _'' 'i"
1 t t,

11 S 1

26131 Nondbstünt les dispositions de l’alinéa 26.2, entre l’ouverture des plis et l’attribution du marché, si un soumissionnair?
souhaite entrer en contact avec le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué pour des motifs ayant trait à son offret il
devrb le ÏaiIË Phr -écrit.

( 1t

3t : -\.'.) Eclaircissements sut Ids offFes 'et contacts avec le Ma'üre cl’Ouvrâgë- ou' le:"Maître ’
d’Ouv:rage Délégué ' \ - - ': ' ’“ " " ' - ' ’ " '1

1 1)1t . (' ! Il , . e ,. : \'.:I.. 1.t il :s t ) 1 1 l.: : L 1 JI il . l, il 1

Arfië'le 27. - '
< IjlC(: :

1'évaluation . et la comparaison des offles9 le Président de la Comlnission
peut1 sur proposition de la sous-comnrission d'apalyse,

organismës ’' eofnbétents' de donner ' des
'\ iii: „' ! ' . ' . ' il St .! !S:,I-; . S il ' ' / :- i : . L() \ c 11offr-es

\\q)11 IS l le

de

demander aux soumissionnaires. aux
ëclàircissetïïents sur les

.t „'l'.',i

27..1\'. Pour faciliter l’examen,
Passation des Marchés
adriiinistrationX' ou

27.2 La demande d,éclaircissements et 1a réponse sont formulées par écrit ou via COLEPS ou sur tout auTre moyen de
cornïbunication éleetroniquë indiqué par leIMaîtrë 'd’ouvrage dans le DAO, avec Copie à l'orgahisme en eharge :de la FÉgülation,
mai.g aucun changement d'u .monta;a oLdu dontonü de la soumission en vue de la rendre plus conïpétitive n’est recherché,;ôffelt pu
autorisé., La dëmand.e d?éclaircissément doit avoir ipour but notamment de retrouver .une information' contenue dans 1"offre ,de

vérifieï l,-exactitude,desinformations fouràï6s par un candidat 9 le cas échéant, auprès des admînistratiods émettrices, de demander
à un soumissionnaire de confirmer la correction d’erreur de calcul ou d’omission découveFte) d’apportet des précisions suf les

aspects teLhniques non compris pqr là sous_commission d’analyse ou sur le contenu du sous-détail des prix, oû , de justifier les

;;;k ' des ' - - , o fh'es jugé?s . . anorTalement _ . . . . basse.s'
§7.3=. LE ’dëïâi de répons’e 'âccordé ah! detôàüdes d’éclaifëisiëtüent lie sàurait ëxëéder':’Ëept -(07) ;joürs oüRîrabl.ëà

27l4 sous réserve des dispositions de ]’aliÀéa 1 susvisé, les soumissionnaires ne contacteront pas les membres de la Commls?ion
passation des marchés et de la sous-commission d’analyse pour des questions ayant trait à leurs offres) entre l’ouverture des plis et
l’attribution du marché

E:
['.-

:3: ' TI } 1

}

Article 28. Détermination de 1a conformité des offres et évaluation au plan technique

28.1. La Sous_commission d,analyse mise en place par id Commission de Passation des Marchés au piéalable procèdera à la
vérification de l,éljgjbilité des soumissionïiaires et à un examen détaillé des offres pour déterminer si elles sont complètes9 si les

garanties exigées ont été fourniesp si les documents ont été correctement signés, et si les offres sont d’une façon générale en bon
ordre

+

1 1 1

il
}}

Î'
28.2. La - Sous_commission d,analyse déterminera ensuite ii l’ofûe est conforme pour l’essentiel auT

àispositions dÛ Dossier d' Appel d’OffTes en se basant sur son contenu sans avoir recours à des éléments de preuve extrinsèques; A
ce titre, la Sous-commission d’Analyse :

_ examinera l'offre pour confirmer que toutes les conditions spéciûées
acceptées par le Soujnissionnaire. . - sans divfrgence
_ évaluera les aspects teçhrïiques de l’offïe présentée conformément
de s’assurer que toutes les stipülations du Bordereau des prix,

dans. le : RPAO et le CCAP ont . été
ou - ,réserve substantielle

à la clàuse. ],3.1.b du RGAO afin

la note nié}hddologique pollant gur
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une analyse des trav4ux et précisant 1 - organisation et le programme que le soumissionnaire compte
mettre en place ou en - œuvre pour les -réaliser (installationsl planning, PAQ, sous-traltance, attest ptIpn
de visite au site le cas échédnt9 etc.) sont respectées sans divergence ou réserve substantielle.

28.3. Une otïïe conforine pour l'essentiel au Dossier d'Appel d’offres est une offre qui respecte tous les termes, conditions, et

spécifications du Dossier d’Appel d’Offres, sans divergence ni réserve impollante. Une divergence ou rése[ve importante est celle
qUI

Affecte senLiblement 1’étendue2 la qualité ou la réalisation des Travaux ;1

ii. Limite sensiblement, en contradiction avec le Dossier d’Appel d’Offres) les droits du Maître
d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué ou ses obligations au titre du Marché
iii. Esf telle que son acceptation ou sa correction dffecterait injustement la compétitivité des autres

soumissionndires qui ont présenté des offres conformes pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’Offres.
28.4. si une offre nIest pas conforme pour l’essentiel au Dossier d’Appel d'Offres, elle sera écartée par la Commission des

Marchés (..-'ompétente et ne pourra être par la suite rendue conforme.
28.5. Le Maître d'Ôuvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué se réserve le droit d’accepter ou de rejeter toute modification,
divergence ou réserve. Les modifications, divergences. variantes et autres facteurs qui dépassent les exigences du Dossier d’Appel
d’Offres ne doivent pas être pris en compte lors de l'évaluation des offres.

Article 29. Critères d’évaluation et de qualification du sounIissionnaire

La Sous_commission s’assurerq que le Soumissionnaire. retenu pour avoir soumis l’offre substantiellementconforme aux
dispositions du dossier d'appel d’offres 9 satisfait aux critères d'évaluation et de qualification stipulés dans le RPAO. Il est essentiel
d’éviter tout arbitraire dans la fixation de ces critères.

Article 30. Correction des erreurs

30.1. La Sous-commission d’ànalyse vérifïera 1es offres. reconnues conformes pour l’essentiel au Dossier
d’ Appel d’Offres pour en rectifier les erreurs de calcul éventuelles. La sous- commission d’analyse corrigera les erreurs de la
façon suivante :

a. S’il y a contradiction entre le prix unitaire et le prix total obtenu en multipliant le prix unitaire par les quantités. le prix unitaire
fera foi et le prix total sera corrigé, à moins que, de l'avis de la Sous-commissjon d’analyse, la virgule des décimales du prix
unitaire soit manifestement lnal placée, auquel cas le prix total indiqué prévaudra et le prix uniTaire sera corrigé ;

b. Si le total obtenu par addition ou soustraction des sous totaux n’est pas exact, les sous totaux feront foi et le total sera corrigé

c. En cas de divergence entre les prix en chiffres et ceux en lettres, . le prix en lettres fait foi.
30.2. Le montant figurant dans la Soumission sera corrigé par la Sous-commission d’analyse, conformément à la procédure de

,correction d’erreurs susmentionnée et, avec la confirmation du Soumissionnaire, ledit montant sera réputé l’engager.

30.3. Si le Soumissionnaire ayant présenté 1-offre évaluée la moins-disante, n’accepte pas les corrections
apportées, son offïe sera écallée et sa caution de soumission saisie.

Article 31. Conversion en une seule monnaie

31.1. Pour faciliter l’évaluation et la comparaison des offres, la sous-commission d’analyse convertira les prix des offres exprimés
dans les diverses monnqies c}pn$ 1esquelles Ig montant de l’offre est payable en francs CFA.

31.2. La conversion se fera en utilisant le cours vendeur fixé par la Banque des Etats de l’Afrique Centrale (BEAC), dans les

conditions définies par le RPAO.

Article 32. Evaluation et comparaison des offres au plan financier

32.1. Seules les offres reconnues conformes, sel.on les dispositions des articles 28, 29 du RGAQ, .seront
évaluées et comparées par la Sous- commission d’analyse.

32.2. En évaluant les offres, la sous-commission déterminera pour chaque offre le montant évalué de l’offre en rectifiant son
montant comme suit :

a. ' En corrigeant toute erreur éventuelle conformément aux dispositions de l’article 30.2 du RGAO
b. Ell excluant les sommes . provisionnelles et, le cas échéant, les provisions pour imprévus figurant dans
le Détail quantitatif et estimatif récapitulatif, mais en ajoutant le montant des travaux en régie, lorsqu’ils
sont chiffrés de façon compétitive comme spécifié dans le RPAO;

c. En convertissant, en une seule monnaie le montant résultant des rectifications (a) et (b) ci-dessus,
conformément aux dispositions de l’.article 3 1.2 du RG AO ;
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1

d. En ajustant de façon àppropriée,
divergen'ce ôu régerve quantifiàble ;

\

SLll' des bases techniques ' ou financières, toute autre
1

modification,

e. En ;bfenant en '' considération les

sont àutorisés par le RPAO ;

il 1C

différerits' délais d’ëxécuïion proposés

91 C

par leg goulnigsïonnaireg, slijs

f. Le 'cas'- :échéant, - ëonformément aux dispositions de l’article 13.2 du R(.,AO et du RPAO9 en applïquant
les renrises offertes par le Soumîssioïrnaire pour l’attribution de plus d’un lot, si cet appel d’offres est lancé simultanément pour
plüsièurÿ-lofs." “ ' ' c ' ' " “ " ' 1 '

\

1 1 I : L

g. : Le - dûs - échéànt,' 'cohformément aux . dispositions de 1’article 18.3 du RPAO , et i . auY spécifications
teëhtiiques, les variantes techniques pr-of)ôsées, si ëlles sont permises, seront évàlüées ' suivant - leur
mérïfe pfopr.e dt indépefldamment du fait qué le sôumissionnaire aura offert ou non un prix pour la solution technique spécifiée par
le Maîtfç -- . d’Oüvrage ou . - le ' ' . Maître. 'd’Ouvrage . Délégué' ' dans le. . , .RPAO.
3213.IL?effet. estil:né'des' formules de révision des prix figurant dans les CÇAG et CCAP, appliquées durant la période d’exécution
du Marché, ne sera. pas liris . en considération lors de l’évaluation des offres.
32.4. , Si-l" l’OffTe financière évaluée la . -, moinsbdisante est,. jugée . anorlnalement , r, basse , - ou est fortement
déséquilibrée .par rapport ià I?estimation faite par le Maître d’Ouvrage ou du Maître d Ouvrage Délégué des travaux à exécuter
dans le cadre du Marché, la sous-com+nission peut à partir du sous-détail de prix fournis par le soumissionnaire pour n’importe
quel élément, .oÛ pour tous les éléITienti du Détail quantitatif et estimatif, vérifier.si ces prix sont colï)pat,ibles avec les. méthodes de

ëon'struçtion ,, , , , et - , le calendrier ' , proposé.
32.5 Sur pro,position .de ,la ,sous-commission d?analyse, le Président de la Commission de Passation de marchés peut demander aux
soumissionnaires ou aux administratidns et organismes compétents des éclaircisielnents sur les offres.

temps \ , 1., I, .. ,que . ,! t lla, , ',, demande . 1 I- : d’éçJaircissemëht.

\
1 f

32.6 Dans le cas où une offre est jugéé ànormqlement basse, la Commissïbn de Passation- des 'Marchés propose au Maître
d’Ouvrage.ou,at! Maître d'Ouvrage Délégué, de derÜander des justificatifs au soumissiolrnaire concelné. Au cas oû ils sont jugés
inacceptables, ils sont transmis par le MO/MOD à l'organisme chargé de la régulation des marchés publics, pour avis, en même

Le, Maître d.’OuVrage o,u le Maître d’Ouvrage Délégué, tient compte ,de l’avis 1.’organisme chargé'de la .rqgulation des. marchés
publiés pourtse prononcer,il , . . . . ,1 . . ,È i. , ' . ; . ' . . L I,l .

Article 33 À Préférence accordée aux soumissionfraires nationaux < ' )

33.1 Lors de lla passation. d’un marché .dans- le, c.a-dre d’une consultaLion internationale, une marge Ëde préférence. e6t.accol'dée;=à
offres , . équivalentes ., et dans ' : l’ordre de, prior.ité} . -aux, soumissions-- présentées par, ', :
a) Une. ,personne phÿsique de nabîonalité': ,carûerounaise' ou une. personne ' rnarale ’ de ldroit .camerounais ., ;

b), . Unô ;llëntreprise . dont , le capital. . est1 tintégralement ou . 1 majoritàirement Ldéten ç1-' . par ;-'des; 1: personnes. de
nationalité carïïerounaise,;l ’, . 'l. , ,c ' . .. - ' ..- c

1 t' 1(C

1 18 \ c '.: l' 1 ; 11 11

c) Une personne physique ou une personne morale justifiQnt d’Line activité économique sui le territoire du Cameroun ;
d).Up gr9upement d’entreprisesassociant deg éntreprisèscameroûnaises.'' '’ : ’ È . 1' : \ ''" : i

11(

33.2 Les offres sont considérébs équivaléntes lorsqu’elles ont rempli les conditions t.echnïques requises.
§3.3 ' Pbu'rl"cleÉ tnàrëhés ' de travaükl" la- - marge ' de ' p référencé nationale est - ' de' dik "poüri cent (10%)!
33.4 La préférence nationale ne peut être appliquée que lorsque le dossier d’appel d’offïes le prévoit.

)

F. ATTRIBUTION
iNF :';l’ – ’ ’" ' ( :?V ' .T"??:- gî' : :lt: ' '\'' } 'p-r '1 " ::q : icI { : {! ! i

: t P j

Article 34. Attribution

34.1. Le Maître d’Ouvrage ou 16 Maître d’Ouvrage bélégué attribuera le marché au Soumissionnaire ayant présenté line offre
conforme pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’offres, (disposant des capacités technjques et financières requises pour exécuter le
indrché de façon satisf,lisante) et dont l’offï'e a été évaluée la moihs-disdnte en considérant le cas échéant les remises proposées.

F.-

l;'I :

Ê.:-
[;:U B

k;'

r:

34 2. Si l’ Appel d’Offres porte sur plusieurs lots, l’attribution se fera selon les prescriptions du RPAO.
i,

i:

34.3_Dans tous 1es casT toute attribution d’un marché est matérialisée par une décision du Maître d’Ouvrage ou du Maître
d’Ouvrage Délégué et notifiée à l’attributaire. dans un délai maximum de soixante-douze (72) heures à compter de sa

signature. Toute décision d’attribution d’un marché public par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué est insérée,
avec indication de prix et de délai, dans le journal des marchés publics édité par l’organisme chargé de la régulation des.marchés
publics ou dans toute autre publication habilitée, notamment dans COLEPS ou sur tout autre moyen de communication
électronique indiqué par le MO.

Article 35. Droit du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué de' déclarer. un, AppËl d’Offres
infructueux ou d’anpuler une procédure '

35.1 Le Maître d’ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué se réserve le droit d-annuler un Appel d’Ôffl:es ou de déclarer un appel

? ;
26



d’offï'es infructueux après avis de la commission des marchés compétente sans qu’il y’ait lieu à FéClamation Toutefois, lorsque les

offres ont déjà été ou Genes) 1'annulation est subordonnée à l’accord de l’AutoritÇ chargée desf Marchés Publics.

35.2 Le Maître d.Ouvrdge ou Maître d'Ouvrage Délégué notific .la qécision d'annulation ou celle déclarant l’appel d’offres
infïuctueux9 au PrésidenÏ de la .Commission de Passation des Marchés) avec copie à l’organisme chargé de la régulation des

marchés publics.

35.3 Ln cis d'allotissement. les dispositions prévues aux alinéas ci-dessus sont applicables à chacun des lots.

Article 36. Notification de l’attribution du nrarcllé

36.1 Toute attribution d’un marché est matérialisée par une décision du Maître d’Ouvrage ou du Maître
d'ouvrage Délégué et notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de soixante-douze (72) heures à compter de sa signature.

36.2. Avant 1'expiration du délaï de validité des offres fixé par le RPAO, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué
notifiera à l’attribut,tire du marché par télécopie confirmée par lettre recommandée ou par tout autre moyen que sa soumission a

été retenue. Cette lettre indiquera le montant que le Maître d’ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué paiera au cocontractant de
l’administration au titre de l’exécution des travaux et. le délai d’exécution.

Article 37. Publication des résultats d’attribution du marché et recours

37.1 . Le Maître d’Ouvrage ou 1e Maître d’Ouvrage Délégué dispose d’un délai de cinq (05) jours ouvrables pour la signature de la
décision d’attribution et la publication des résultats à compter de la date de réception de la proposition d’attribution finale de la
Commission des Marchés compétente, sauf en cas de suspension de la procédyré.

37.2. Toute décision d’attrjbution d’un marché public bar le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage
bélégué, est insérée avec indicàtion du montant de l’Offre de l’attributaire et du délai, dans le journal des marchés publics édité

par l’organisme chargé de la régulation des marchés publics ou dans toute autre publication habilitée

37.3 Dès publication des résultats pollant atTribution, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué adressé à chaque
soumissionndire qui en fait la demande, un extrait du rapporT d’analyse le
concernant .

37.4. Après la publication du résultat de l’attribution, les offres non retirées dans un délai maximal de quinze (15) jours seront
détruites, sans qu’il y ait lieu à réclamation, à l’exception de l’exemplaire destiné à l’organisme chargé de la régulation des

malchés publics si celle-ci n’a pas été collecïée séance tenante.
37. 5. En cas de recours, il doit être adressé, au Comité chargé de l’examen des recours avec copies au Maître d’Ouvrage ou au

Maître d’Ouvrage Délégué, au Président de la Cotnnrïssion de passation des marchés concernée, à l’Organisme chargé de la
Régulation des Marchés Publics, et à l’Autorité chargée des marchés publics.

Il doit intervenir dans un délai maximum de cinq (05) jours ouvrables après la publication des résultats.
37.6 Ce recours peut donner lieu à la suspension de la procédure à l’appréciation dë l’organisme chargé de la régulation des

marchés publics.

Article 38. Signature du m,arché

38.1 . Après publication des résultats, le Maître d’Ouvrage ou le Maître' d’Ouvrage Délégué idisbose d’un délai de cinq (05) jours
ouvrables pour la signature du marché à compter de la date de souscription du projet de marché par l’attributaire.

38.2. L’attributaire du marché dispose d'un délai de quinze (15) jours ouvrables à compter de sa réception pour souscrire le
marché ou la lettre commande. Passé ce délai, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué se réserve le droit d'annuler la

décision d’attribution après mise en demeure de l’attributaire restée sans suite. Dans ce cas, le cautionnement de soumission est
saisi et le marché est attribué au candidat classé en seconde position.

38.3. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dispose d’un délai de cinq (05) jours ouvrables pour la signature du
marché, à compter de la date de réception du projet de marché souscrit par l’attributaire ; ou pour les marchés de gré à gré, à
compter de la date de réception de l’avis de la Comlnissiolr Centrale de Contrôle des Marchés compétente, après leur souscription
par l’atïributaîre.

38.4. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué notifie 1e marché à son titulaire dans 1es cinq (S) jours ouvrables qui
suivent la date de sa signature.

38.5. L’attributaire du marché dispose d’un délai de quinze (15) jours ouvrables à compter de sa réception pour souscrire le
marché ou la lettre-commande pour souscrire le marché ou la lettre-commande. .Passé ce délai, le Maître d’Ouvrage ou le Maître
d’Ouvrage Délégué se réserve le drdit d-’annuler la décision d’attribution après mise en demeure de l’attributaire restée sans suite.

Dans ce cas, le cautionnement de.sourni$sion esT saisi etle marché est attribué au candidat classé en seconde position.



Article 39. Cautionnement définitif

39,1, 6ans les vingt (20) jour$ calendaires suivànt la notification du marché par 1e Maître d’Ouvrage ou Maîtle d’Ouvrage
Délégué, le cocontractant fournira au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué un cautionnement garantissant
l’exécution intégrale des travaux, s9us la forme stipulée dans le RPAO, conformément au modèle fourni dans le Dossier d’Appel
d’Offres
39.2. Le cautionnement définitif dont le taux. fixé dans le RPAO. varie entre 2 et 5% du montant TTC du marché, augmenté le cas

échéant du montant des avenants: peut être remplacé par la garantie d’une caution d’un établissement bancaire agréé
conformément aux textes en vigueur, et émise au profit du Maître d’ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué ou par une caution
personnelk et . solidaire.
39.3. Les petites et moyennes entreprises (PME) à capitaux et dirigeants nationaux ainsi que les organisations de lasociété civile
peuvent produire à la place du cautionnement, soit un chèque certifié, soit un chèque de banque, soit une hypothèqLle légale, soit
une caution d’un établissement bancaire ou d’un ôrganîsme financier agréé conformément aux textes en vigueur,
39.4. L’absçnce de production du cautîonnement définitif dans les délais prqscrits est susceptible de donner lieu à la résiliation du
marché dans les conditions prévues dans le CCAG. Dans ce cas, le cautionnement de soumission est saisi par le Maître d’ouvrage.
39.5. Le$ titulairçs d’une lettre-commande peuvent être dispensés de l’obligation de fournir le cautionnement définitif.
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PIECE NO 3:

RÈGLEMENT PARTICULIER DE L’ APPEL D’OFFRES
(RPAO)
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X

REGLE~MENT PARTICULIER DE L' APPEL D'OFFRES
Article I" ; Port.ée DE L’ APPEL D’OFFRES

Le Maire de la Commune de BANKIM, laï;ce un àvii d’Abpel d’Offres National Ouÿert N' - /AÔNO/R=AD/D-N4BYO/C-
BKM/SG/ST/CIPMP/2026 dû Pour l’achat de’s équipements de la Radio Communautaire de Bankim
pour le compte deLla :Commune de BANKIM, Département du Mayo-Banyo, Région de. l’Adarnaoua

1.1. Le Sourr;is<ionhaire reténu, ou attrîbutaiIÈ, ddit !it,I:er les Fouïni'Pures dans un délai 'maxiniud:he -tr&is (03) mois qui,court à

comÉ>ter dejla date de notification de l'ordre de service.de commencer !a livraison des fournitures,ou ,dans cejle fikée dans ,ledit
.ordre de $eryjcç.. ,.: . ., -. ,: . , , 1 . 1- .. , L. . . . , , . . 1 . , . . . 1, . 1 C

Article 2: :: Financement t

Les fourhitures .objet du.présent APPEL D’OFFRES sont financées par le Budget du FEICOM/ Commune de Bankim. EXercice
2026 1 L:_(

Artiële 3: ' FËaudeetcorru:ption
11

3.1. . L’Aut9rité Contractantç exige des soufnissionnaires et de ses représentànts. qu’ils rëipec'ïent les ièëles d’èthiquë
profëssiol\fiélle les plüs.striëtés durant la passation et l’exécution du marché. En vel lu de ce principe, l’Autol"ité Contrac tante !

IDéfinït, aux fing de cette claus,e, les expressions ci-dessous de la façon suivante :

i: ' Est couBabïe: de '’ëorruption” quiconque offÏe, donne, sollicite ou accepte un quelconque avantage en
d’influencer l’action d’un agent public au ëours de l’atïribution ou de l’exécution d’un :marché ;

\1

il

1 1 he

S

!>(:L

b.

C

3.2. ,Le, M}niÿlxç. Délég\lé à la, Présidence dç 14. République çhargé dç§ Marché$ publics, .AutoritÉ,çhargée,de§ ÏVïêrchés Publics,
peut à titre consçrvatoire, prendre une décision d’.i.ntetdiction de soumissiDnner pendant une période n’excédant pas deux (2) ans, à

l’encontre de 16l4 -souhlis;joqnëire reconnÿ,ëoüpâbl'q à; iràHc d’influence, de conflits d’intérêts, de délit d’initiés. de fraude, de

co,„uptign 941 qg pjàqpctjgd d.e doc„mer;is nQn ,a,Çh.ën\iqu,s .fia„s 19.1so,„n,i,,ion, ?„„s . préi„dice des poursuites pénales qui
pourraiept être çngagéës contre lui.i: iît,.1-.: i,'l'S ' 1 . !C. ' ' 4-: (" ! !-1:-:j -' 1 1 Il. ,, t' - 'l'. '-C

Article 4: . Candidats admis à concourir )
1 titI1 (L C

4.21,L’APPEL D’OFFRES s’adresse à ious les fournisseurs nationaux, sous réserve des dispositions-ci-après :

a) Un soumissionnaire (y compris tous les membres .d’un groupement d’ëntreprises et tÔus les sous-traitants du
soumissîonnaîre) doit être d’un pays éligible, conformément à la convention de financement - 1 1

+?) UQx4ê9lrnis$i9npajre . (y çompris...boys, , 19.3 ,1l9{pbre,s 9:=un ,g:.9upelne.m
soumii{16rihaîre) ne dbit pas se trouver ënsituai:iofi dg conflit d’jntérêt.

F."ï'

Un soumissionnaire peut être jugé comme étant en iituation de conflit d’intérêt s’il :

c) Le soumissionllaire ne doit pas être sous le coup d’une décision d’exc]usion.

d) Une entreprise publique camerounaise peut participer à L’APPEL D’OFFRES si elle peut démontrer qu’elle :

Article 5: Fournitures et Services connexes répondant aux critères d’origine

Toutes 1es fournitures et -tous les seryices connexei. faisant l’objet du plésent APPEL D’OFFRES doivent être de marques
approuvées.

.\t

,-i:, ,.i, } _-.:

:\.I 3 il

VLie

Se liyre à des '’manœuvres fraüduleu$ès’ ’ quiconque déforme ou -dénàture des fai is afin d’influencei l’attribution ou
l’exécution d’un 'marché ;

en

11.

ii.i. '’Pratiques collusoires” désighent tQute forme d’entente. entre deux ou plusieurs soumissionnaîres (que l’Autorité
1 i :\

1 -':'~ Contracïante' ' err ait connaisshnce du- non) visânt à maintën'ir artificiellement les prix des offres à des niveaux ne -.

correspQndqn.t pa§ à ceux qui ,résulteraient du jçu de 1-a conc,ulrrence ;,Qt . , : 1, . . Ii, , . . , ,, ,l I . j,' .

iv. '’Pratiques coërcitivës” désignent :toilte torfne d’atteinte aux personnes bd à feüf&’"bïèüi ôu de-Ûenacës' à- lëÙI
encontl;è afin d’ihfluencer leur action du èôurs de l’attlibuÏion ou de l’exécution d’un marché.

1 \ ( ]111 ( 1 L.

RejettQra une proposition d’attribution si_ elle détBrmine que Ifattributai[e.proposé est,.dirçGtçment,ou par l’internàédiaile
d’untâgent; coupable de corruption ou s’est livré à des manœuvres frauduleuses, des pratiques collusoires ou coercitives

LpQyf:l=Ptt[i})ution de cf {narché. \

(-. : \’- ': P\L

d’çntreptisss :el. 1py§ . les ,s.gus-trai.tQnts qq“' ?- -;'rtl IT: ’*": - -? I :'! -'- -1 !;!; ' IF !-:' +1

Est associé ou a été associé dans 1e passé, à une entreprise (ou à une filiale de cette entreprise) qui a fourni des
services de consultant pour la conception, la préparation des spécifîcations et autres documents utilisés dans le cadre
des marchés passés au titre du présent Avis de Consultation ; ou
Présente plus d’une offre dans le cadre du présent Avis de Consultation, à l’exception des offres variantes autorisées
selon la clause 17, le cas échéant ; cependant, ceci ne fait pas obstacle à la participation de sous-traitants dans plus
d’une offre

1.

1

1 t e

• '

i•;'
)

!

(i) est juridiquement et financièrement autonome,
(ii) est administrée selon les règles du droit commercial et

(iii) n’est pas sous la tutelle ou l’autorité directe voire îndirectë du Maître d’Ouvrage.

:• ?P9

& \ •

•
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Article 6: Qualification du Soumissionnaire

A) Examen de la conformité des pièces adnrinistratives (1).

p) , Evnluution des offres techniques (II)

Les offres .seront évaluées selon les principaux critères ci-après :

1 - Présentation générale de l’Offre

Condition remplie si au moins trois (03) des critères ci-dessous sont réunis :

a) Séparation des pièces du dossier administratif par des intercalaires en couleur
(Original-+ copies)

b) Pièces présentées dans l’ordre du dossier d’APPEL D’OFFRES
c) Clarté des photocopies

11 – expériences du soumissionnaire au cours de trois dernières années
le soumissionnaire doit justi$er les prestations cuntrllées d’au moins vingt millions (20 000 000) de Francs CFA au cours de trois
dernières années

N.B : Les justi$catifs du montant des nlal'chés réalisés au cour? de trois dernièrës années ne sont constitués que des premières et

dernières pages des contrats ou lettre-conrntandes, ou bons des commandes adnîinistratifs accompagnés pour chaque cas du PV
de réception.

IV . Conformité de la facture des fournitures aux spécifications techniques minimale...

L, „„,„,i„i.,i„.i„ d,}it p'„,i„i„ 1„ fa,tu„, d, Il ,,.„,„„nd, ,ui~,„t 1„ ,pé,i$,atio{ls techniques. Et les spéci$cations
techniques paraphées sur toutes les pages

C) Evaluation de l’offre Pnancière (III)

Pe„d,„t 1’é„a1„atio,1, 1e „„„ta„t 0„al de l'oyïre proposée sera aI-Fêté conllne suit
+ Loÿsqu’il y a une différence entre les montants en chiyïres et ën lettres. le montant en lettres ferafoi :

+ Lorsqu’il y a une incohérence entre le prix unitaire et le prix total obtenu en multipliant le prix unitaire par la quantité, te
prix unitaire cité fera foi, à moins qu’il soit estimé qu'il s’agit d’une erreur grossière de virgule dans le prix unitaire,
auqtlel cas le prix total tel qu’il est présenté fera foi et le prix unitaire corrigé ;

+ En ajustant de façon appropriée sur des bases techniques ou fInancières, toute autre modi$cotton, divergence ou réserve

quantifrable ;

+ En prenant en considération les différents délais d’exécution proposés par les soumissionnaires, s’ils sont autorisés.

L’offre dans laquelle il existe des postes du détail estilnutif pour lesquels le sounlissionnaire n’a pas indiqué de prix unitaires
est purentent rejetée. Par ailleurs les prix proposés pour les postes oil il n’est pas prévu de quantités ne feront pas partie du
colrtl'(tt

NB : toutes les pièces doivent être contenues dcuts des enveloppes séparées le tout dturs une en»eloppe tout en indiquant (1)

dossier administratif, (11 dossier technique et (III) dossier Pnancier.

Grille de notation sur 10 critères

ENTREPRISE

A- PréseÙtation générale de l’Offre sur 3

Séparation des pièces du dossier par des intercalaires en couleur (Original + çoÉ>ies) Oui 1 Non

tmPièces présentée-s dans l’ordre du dossier 4’APPELb
a

Résultat /3

B- Expérience de l’Entreprise sur 1

Marchés, Lettre-commandes de fourniture similaire, d’un montant cumulé au mojns égal à 20 000 000

(cinquante millions) francs CFA, provisoirement réceptionnés chacun

pièces justificatîves : première et dernière page du contrat et PV de réception provisoire ou définitive)
Capacité financière d’un montant de 15 000 000 (quinze millions) F CFA

Résultat

D-Spécifications Techniques sur 5

Oui Non

m
/2

Lettre de soumission de la proposition technique
Planning de livraison des équipements

CCAP paraphé daté et signé

DT paraphé daté et signé

U d’intégrité signé

Oui
Oui

Oui
Oui
Oui

Non
Non
Non

Non
Non

Résultat
TOTAG

/5
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+.•1 I ( :1 : . Ils)

RESULTATS DE- L’ANALYT
MONTANT PkOPOSE '
MONTLAN,r CORRIGE

1.1 Ii ,L

NB. ; Pour,efrç,lpchniquçlqent qpalifié, une entreprise doit totaliser 7 « OUI ». sur 10 critères

) }1 1

Article 7: Cpntenu du dospier d’APPEL D’OFFRES

le dossiqr d’APPEL D’OFFRES décrit les fourl}iturfs faisant l’objet du mar.ché9 fixe les. procédures de copsultdtipn de$

four.njsseu\< E}., p.ré.qisë_l7? f9odjtions qu perché.i Ç)}lt+1 Ii’(ies) aqditif(s) bublié(s) confofmén'1ëri\lè [’Br}i,cle 89 ,il: çomÙrënd ieë
dpcülrren,ts. éiïunïÇrés ci:après :

L' Av.is de consultationa

Le ,Règlen;eÛt P4àc.lier de L’ÀpbEL Ei:bÉFJ{É$1b

c.: Le eahier.des'Glausës Administratives.Palticulières (CCAP)

,.111 '

1 ] \}! '. \:

Il . l

1

,Le ,Pescriptîf de ]a fo,urniture qüi comprend. :

- , La liste des ,fournitures et servicçs,CQqn.exes,

- Les spécifications techniques.

d

L

e.' : Le dadIe du Bordeiëau des prix unitaires

1.' 1 Il

j i A + + 1

. ' i f.: .Ledétail estinratif

h. Leéformulâires ët triodèies à utiliser par les soumissionnaires

)

'-l ' g. LeModèleduMârt;hé ! ’ . '
.J' L 1-

1 . ii tJ

!Ï'._'

't i t

i.t La iigte des banÿu’eb et organismes financiers de le’ rang agréés par le Ministère en charge des finances autorisées à
é{pqtjre des cautipns.. j.l\

L

Lé Sôumis'siohndire doit e.xaminer i’ensernble deg rèklemënts, formylaireè, conditions et spécincàtioné contehüs 'dÿng le DDC. Il

iuî hÉpaÈtiënt'dè fOÛITÏlr tôus fëg renseignqrÀent's :de'marïdèÉ et de brébà'rer une offre cbnfôrme à tbÛk égbllls aÛ'd'itËdossier i tôtitë

càfèhce peut èniràînër' le reJet' dé son offre.

Article 8: Modification du dossier d’APPEL D’OFFRES
i - .-.„ ’.Ji.:. ' , . ' le ' : , ; .- . .l' , ': : ’' !; 1 \ i ' ' , . i It'I. - l , . , 1,IL -'c:l' ' Ii L'I :_'!!,'\-ll :.c- .'l' - .l

\

§, 1. Ç.’AutQritÉ Contractarlje .peut, à to}lt n]9menÇ. a\{Int la date .linritq ide déplôt.dçs :offres et pour tout motif, que ce soit à son
initiative ou en réponse à une demande d:éclaircissements formulée par un soumissionnaire, modifier le Du dossier d’APPEL
D'OFFRES en bublialrt un!.àdditif. . 1

1 \

8.2/Toüt a'd'dififàinsi 'publié fera partie intégrante du dossier d’APPEL D’OFFRES, et doit être communiqué par écrit ou signifié à

tauslles soumissi,onnaires ,qui ont acheté le, Du1 dosier d’APPEL D’OFFRES. Ces derniers accuseront réception de chacun des

additIfs à)+:4»Ï9rilÇ Ç9ntfq 9tan le par écrit.,, 11 ! ., 1.1 1 . . : . , i L ,.

8.3. Afi 11 de,,dànner .aux soulûissionnaires suffisaniment ,de 1emps, colnptç tenq de :1,’additif,ljpo,ur1 lat plîéparation .de letu, offre+
l’Autorité ContFactante .pourra reporter, autant ;que ,nécessaire, la date lirhite de dépôt des offres.

ArtiËle Ô: :,'.-'.Ébàis-de sbu;nisËion

l’Autorité Contractante n’est en aucun Ças responsable-de ces frais, ni tenu de les régler, quels que soient le déroulement ou l’issue
de la procédure de Demande de Cotatidn

CI)tI: 1 )1 LL L

11 SC )

Le c.4ndiqRtiiqppollçrq tqHS lçp frais afférçnts, -àt la prépq(atjdn et à la présentation de son o.ffre+ et ni le Maître d’Ouvrage ni

C t: ',1 i.

Article 10: Langue de l’offre

!;TT
:.1

g H: n r•: :

PiRE

It } {. l'
: ; P :

3' .
+9

:1

{ t

}{

i

L’offre ain,si.fque toute. correspondance e+Rtous.éïpcym9nts; con.çerna{It 14 sôumission, échapgé$$entra .Ip S.ouI#ission!}aire ,f1,,
l’Autorité Contractante seront rédiÿés en Français ou en Anglais. Les documents complémentairës et les imprimés fournis par le
Soumissionnaire peuvent être rédigés dani une autre langue à condition d’être accompagnés d?une traduction précise en Français
ou en Anglais ; auquel cas et aux fins d’interprétation de l’offre, la traduction fera foi.

tt

Article 1 1 : Documents constituants l’offre

L’offre présentée par 16 Soumissionnaire comprendra les documents ci-après, dûment ren;plis et regroupés en trois
volumes insérés respectivement dans. les enveloppes intérieures et détaillée comme suit

CONTENUE DE L’OFFRES EN TROIS ENVELOPPES DIFFERENTES :

a - Offres administratives

Le dossier administratif contiendra les pièces suivantes
1. Déclaration ,d’intention de soumissionner timbrée au tarif en vigueur ;

Attestation de non-fai11ite établie par le Tribunal de Grande Instance ou par la Chambre d’Industrie et du Commerce du
lieu de résidence du soumissionnaire, datant de moins de trois (03) mois ;

al H ; ; q }r 1

l

r Lb b

2

3. Attestation de domiciliation bancaire du soumissionnaire, délivrée bar une banque de premier ordre agréée par le Â4inistère
des Finances, datant de moins de trois mois

4. Quittance d’achat du dossier d’APPEL D’OFFRES d’u;1 montant de cent mille (50 000} FCFA ;

+9i : 1 r
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5. Caution de soumission délivrée par une banque de 1 “ ordre agréée par lé MINFI suivànt les conditions de la COBAC9 d’un
montant9 soit : 500 000 fc..fa. 'Cette caution doit être accompagnée d’un récépissé de consignations délivré par la
(.--aisse des Dépôts et de Consignations. {CDE(,). Ladite caution doit rester valable pendant trente (30) jours au-
delà de la date limite dé validité des offres

6. Attestation de non exclusion des Marchés Publics délivrée par l’Agence de Régulation des Marchés Publics (ARMP) ;

7. Attestation de conformité fiscale, délivrée par 1:administration fiscale ;

8. Attestation de non abandon de chantiers durant les trois dernières années sur l’honneur ;

9. Attestation d’immatriculation tinrbrée

10. Capacité financière d’un montant de 15000 000 (quinze millions) F CFA;

b- Offres tecltlriques

1 I -Expériences du soumîssionnaire au cours de tlois dernières années ;

Justi.Der les prestations d’au moins vingt millions (20 000 000) de Francs CFA au cours de trois dernières années ;

N.B : Les justi$catifs du chiffre d'ajy-aire ne sont constitués que des premières et dernières pages des contrats ou lettre -
cotnnrandes, ou bons des commandes administrativeÈ accompagnés pour chaque cas du PV de réception,

Joindre 1a solvabilité d’une banqlïe agréée d’ att moins cinquante (50) millions

13- Conformité de la fourniture aux spécifications techniques minimales

Facture de la comfRaude suivant les- spéciyî.cations techni(iues.

c - UÏI re Ïilrulrciere

Elle regroupe tous les éléments permettant de justifier le coût des prestations, à savoir :

/ 5. La soumission propremellt dite, en original rédigé selon le modèle joint, timbré au tarif en vigueur, signée et datée ;

16. Le Bordereau des prix unitaires dûlrrent rempli ;

/ 7. Le Détail quantitatif et estimatif dûment rempli ;

NB : toutes les pièces doivent être contenues dans des enveloppes séparées le tout dans une enveloppe tout en indiquant (I)
Offres adnriltistratives, (11 Offres tecltlriques et (III) Offre nlralrcière.

Article 12; Prix de l’offre

13.2. Les prix offerts par le soumissionnaïre seront fermes pendant toute la durée d’exécution du Marché et ne pourront varier en
aucune nianière.

Article 13: Monnaie de l’offre

Les prix seront libellés en francs CFA

Article 14: Caution de soumission

14.1. Le Soulnissionnaire fournira une caution de soumission d’un montant de 500 000 Fcfa

La caution de soumission sera conforme au modèle présenté dans le dossier d’APPEL D’ÔFFRES et demeurera valide pendant
trente (30) jours au-delà de la date limite originale de validité des offres

14.3. Toute offre non accom pagnée d’une caution de soumission acceptable sera. rejetée colnlpe non-conforme.

14.4. Les cautions de soumission des soumissionnaires non retenus seront restituées dans un délai de quinze (15) jours, après 1a

publication du résultat de l’attribution

14.5. La caution de soumission de l’atïributaire du Marché sera libérée dès que ce dernier aufa signé 1e marché et fourni 1e

cautionnernent définitif requis.

14.6. La caution de soumission peut être saisie :

a. Si le Soulnissionnaire :

i. Retire son offre pendant le délai de validité qu’il aura spécifié dans son offre ; ou

ii. N’accepte pas la correction des eITeurs; ou

b. Si le Sounrissionnaile retenu :

i. Manque à son obligation de souscrire le marché; ou

ii. Manque à son obligation de fournir le cautionnement définitif.

Article 15: Délai de validité des offres

20.1. Les offres doivent demeure, „,1,bl,s per,da„t 60 jou,s à é„„pte, de la dat, de re;niÉ, d,s off,,s. Une ofû, „alab1, pour „n,
période plus courte sera rejetée

Article 16: Forme et signature de l’offre
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1 L . (

16.1. Le'SouWi$sionnaîre préparera un original des ,documents constitutifs de l'offre dé„its à 1’ Art 1cIJ 1 1, e„ „„ „Ë1„mÉ po,ta,t
claifÇment l’indica çion '’9RIÇ}IN AL”. De p.lus,. le.Soumissionnaire soumettra le nombre de copies requis dans l’avis de

cônsultation, F6ha-nt l’iüdic'atîôn '’ÇOPIE’ ”. En cag de-divergence entre,l’original et les copies9 l’original fera foi.

16.2. L.’àriëïhal et toutei lei cdpîes de l’offre devroht être dactyiog,aphié, ,. éc,its à 1’,„„è ihdéléÉÎI, (dadi 1, d„ d,s „,pi„, des

photocopies sont également acceptables), et seront signés par la ou les personnes dûment habilitées à signer au nom du

Soumissionnai(e. Toutes les pages de l’offre co_mprenant des suI-charges ou des changements seront paraphées par le ou les
signàtaîres del’offre.

16.3. L’pffre pe doit qomporTer aucune modification, suppression ni surcharge, à moins que de te11es coITections ne soient
pàl-aphéës bar le oU les signàtaiI;es de l’offlë.

Artiéte-iV:; -: ' ' à.„b,t,g, ëi it, 4Pq„,g, d„: ,ff,t„
il

1 1t

17.1'. ILe\Sournjssionnaire,_placera l’original et les copies des documen{s constitutifs de l’ofïi'e dans deux,enveloppes sép.arées et

scellées portant la mention « ORIGINAL » et « COPIE », selon le cas. Ces enveloppes seront ensuite placéeË dans une enveloppe
extérîeurF qui devra également être scelléc, mais qui ne devra donner aucune indication sur l’identité du soumissionnairc

1

17.2. Le$ epveloppes intérieures et extérieures :
t. L ( \

b. Porteront.lelnom du projet ainsi que ll’objet et le numéro de la detnandç de Cotation indiquée dans le ,Règlement de L rAppEL
D’O,FFR-ES, etda mention,,'’ A n’9uvrir qu’en séance de dépouillement”. \

11 .:l't

17.3. Les enveloppes intérieures polleront également le nom et l’adresse du soumissionnaire .de façon à permettre à 17 Autorité

Contractantè de renvoyer l’offre scellés si elle n’a,pas été ouverte.

17.4. Si l’enve,loppe extérieuretn’egt pai scellée et IÛarquée comme indiqué à l’article 17. 1 susvisé, 17 Autorité ContractanteLne sera

nullement responsable si l’offre est égarée ou ouverte,prématurément.

Article 18: Date et heure ,limite de dépôt des offres . .

Les offres doivent êtfe reçues à -la MAIRIE ,de BANKIM àu plus tard le heures précises, heure locale.
-il1

Article 19: Offres hors qélaî
1 1,

: d 11,- !1-'.I .' l ii1 1

1 tI

Toute offre pârvenue à l’Autorité Contractante après les dates et heure.limites fixées pour le dépôt des offres serai déclarée idIotS

délai et, par conséquent. .rejetée.

Àrticle.20: - -Ouverture des plis et recours , ' , - - .. ' ' ' ' t

L, c'A,à,Àiiëîà„ f,ï„„,àd P„„ti,n d„ Màï,héé: d, là dd,;,mh, 'de BhNl'LIM b„-,éderd à-Ï’Jhüé;l'Ùr'J dés pli, ëi\':iG teÀhË:el en
présence:.des fÊprésentantsides soumissionnaires qui souhaitent y assister, le à heure locale, à la Mairie de
BANKIM, en présence .des soumissionnairçs ou de lçur représentants dûment mandatés et ayant. une parfaite connaiss pn.c.c du
àdss ler

’\ t>1 L' l 5 Il .1

1
C 1

Artiçle 81 ; ÇarRctèrq cpnfidentiel de la procédure

? 1.1. À:\;IÀ jbf: Et;atièn relative à l’exan??.n,,.à }’§vpJultjon, ! la cç)mp+rqis9l] des 99.es, e,t t Jq.yétPcÎ\ion. g§ la quaIiVç,ati9,?
dès èoum'Iâiiôànairè'$. '81 b' la-recoInmandàÜo n dl’att;i'buti’or) du: Marché- né sera dOI;riée aLÏX sbulbig&iodûairéÉ'lni à toütb -àutï'ë

Éërs&nne$nb.h 'ëblïcei'flée' pd; ladite procédure' til\t qüe'l’attribution du N4àrëhé n’aüra pas été rendue publique.
1

21.2. Toufp1 bqnt4tiye fqiLe par u.n soumissi4nnpire pput î»Ü.uencer la CQmmission dç Passatiôn des. Mgrqhés dan$.1’évaluat,îqp qç$

offres ou l’Autorité Contractarfte dans ip décision d’attribution peut entraîner le l-ejet de son offfe.

Il 1 i t Ii :

21.3. Nonobstant les dispositions de lbaliÀéa 21.2,- entre l’ouverture des plis et l’attribution du rr}arqhé, si un soumissionnaire
souhaite entrer en contact avec l’Autorité eontractante pour des rflotifs ayanttraiï à son offre, il devra le 'faire par écrit.

q: f.:
+

{{.-

5{ 3 1 :

i-

-Artitle 22': Ëclaircissërrienfs*-'sur les ofïPëS ’et düÉitact$ àvec l’Autorité Coütfactante a i l 1! T f• l • t i : t 1 1 a •F:RH : H q1 i r 1 1 7 1 : r} n baS ! qq tP hUI ? ! ! ! pj if :1 Ti

22.1. polar faciliter l’examen, 1’évaluation et la comparaison des offres, la commission de Passatiàh des Marchés peut, si elle le

désire, demander à tout soumissionnaire de donner .des éclaircissements sur son'offre. La demari'de d’éclaircissements et la réponse

qui lui est apportée sont formulées par écrit, mais aucun changement du montant ou du contenu DE L’ APPEL D’OFFRES n’est
recherché9 offert ou autorisé, sauf si c’est nécessaire pour conïirmer la correction d’erreurs de calcul découveltes par la
commission lors de l’évaluation des soumissions.

22.2. Sous réserve des dispositions de l’alinéa 1 susvisé, les soufnissionnaires ne contacteront pas les membres de la commission
des marchés et de la commission poLir des queslions ayant trait à leurs offres, entre l’ouverture des plis et l’attribution du marché.

Article 23: Qualification du soumissionnaire

La commission s’assurera que le Soumissionnaite retenu pour avoir soumis l’offie substantiellement conforme aux dispositions du
dossier d’APPEL D’OFFRES, satisfait aux critères de qualification stipulés à l’alticle 6.

Article 24: Correction des erreurs

24.1. La cdmmissidn vérifiera 1es offres reconnues conformes pour l’esseÀtiel au Dossier de consultation pour en rectifier les

erreurs dp calcul éventuelles. La commission carrigera les erreurs de la façon suivante :

a. S’il y a contradiction entre le prix unitaire et le.prix total obtenu en multipliant le prix uriitaire par les quantités, le prix
unitaire fera foi et le prix total sera corrigé, à moing qüe, de l’avis de la sous-commission d’analyse, la virgule des

Ji :}
}'

1.
''$
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décimales du prix unitaire soit manifestement mal placée, auquel cas le prix total indiqué prévaudra et le prix unitaire sera

corrIgé ;

b. Si le total obtënu par-àddition ou soustraction des sous totaux n’est'pas exact, les sous totaux feront foi et le toÏal sera
4

corrigé ;

c. S'il y a contradiction entre le prix indiqué en lettres et en chiffres, le montant en lettres fera foi, à moins que ce montant
soit lié à une erreur arithmétique confirmée par le sous-détail dudit prix, auquel cas le montant en chiffre prév-audra sous
réserve des alinéas (a) et (b) ci-dessus.

24.2. Le montant figurant dans la soumission sera corrigé par la Commission Dépaltementale de Passation des marchés.
conformément à la procédure de correction d’erreurs susmentionnée et, avec la confirmation du Soumissionnaire, ledit montant
sera réputé l'engager.

24.3. Si le Soumissionnaire ayant présenté l’offre évaluée la moins-disante, n’accepte pds les corrections appollées, son offre sera

écartée et sa garantie pourra être saisie.

Article 25: Evaluation des offres au plan financier

25.1. La commission procédera à l’évaluation et à la comparaison des offres dont il aura déterminé au préalable qu’elles répondent
pour l’essentiel aux dibpositions du dossier d’APPEL D’OFFRES, comme indiqué ci-après.

25.2. Pour cette évaluation, la commission prendra en compte les éléments ci-après :

a. Le prix de l’offre;
b. Les ajustements apportés au prix pour corriger les erreurs arithmétiques' ;

c. Les ajustements du prix imputables aux rabais. offerts ;

Article 26: Comparaison des offres

La commission comparera toutes les offres substantïel]ement conformes pourdétermïner l’oftre évaluée 1a moins-disante.

Article 27: Attribution

Le Maître d’Ouvrage attribuera le marché au Soumîssionnaire dont l’offre a été reconnue conforme pour l’essentie1 au Dossier de

consultatiôn et qui dispose des capacités techniques et financières requises pour exécuter la Lettre Commande de façon
satisfaisante et dont l’offre a été évaluée la moins-disante.

Article 28: Droit du Maître d’Ouvrage de déclarer un appel d’offres infructueux ou d’annuler une procédure

Le Maître d’Ouvrage se réserve le droit d’annuler une procédure de Demande de cotation (après autorisation de 1’ Autorité des

Marchés lorsque les offïes ont été ouvertes) ou de déclarer un Demande de Cotation infructueux après avis de Id commission des
marchés compétente, sans qu’il y ait lieu à réclamation.

Article 29: Droit de modification des quantités lors de l’attribution du Marché

Le Maître d’Ouvrage, lors de l’attribution du Marché. se réserve le droit d’augmenter ou de diminuer? d'un pourcentage ne
dépassant pas 15%, la quantité des fournitures et des services initialement spécifiée dans le Bordereau des quantités) sans
changement de prix unitaires ou d’autres termes et conditions.

Article 30: Publication des résultats d’attribution du marché et recours

30.2. Le Maître d’Ouvrage est tenu de communiquçr les motifs de rejet des ofRes des soumissibnnaires concernés qui en fbnt la
demande.

30.3. Après la.publication du résultat de l’attributjon, - les ôffres non retirée, d,., „. dél,i m„im,1 d, q„i„„ (15) j„„„ „„„,t
détruites, sans qu’il y ait lieu à réclamation à l’exception des exemplaires destinés à 11’autorité des marchés publics et à
l’organisme chargé de la régulation des marchés publics

30.4. En cas de recours, il doit être adressé à l’autorité des marchés, àvec copies à l’orgarïisme chargé de la régulation des marchés
publics, au Maître d’Ouvrage et au Président de la commission.

11 doitinterv,„i, da„s un dél,i m,,im„m de ,i„q (05) jou,s o„„ables ap,ès-la p„blicatio„ des rés„1tats.

Article 31 : Signature et entrée en vigueur du Marché

Après publicatiQn des résultats, quinze (15) exemplaires du projet du Marché sousérites par l’,tt,tb„t,i„ „„„t édité, p„ „, ,.i„,
et transmis à IB est soumis au Maire de la Commune de BANI<IM pour signature. La Lettre commande n’entrera en vigueur
qu’après sa notification à l’entrepI"eneur par ce dernier

Article 32: Cautionnement définitif

32.1. Dans les virlgt (20) jOLl„ „livant la notification du Marché par le Maître d’O„v„g,, I, „„„t„,t„,t f„„„,i„, à „ d,„,i„ ,„
Cautionnement définitif, sous la forme stipu]ée dans le Règlement de L’APPEL D'OFFkEs9 conformément au modèle fourni dans
le dossier d'APPEL D’OFFRES.

32.4. L’absence de production du cautionnement défi„ïtif d„„ I„ dé1,is p„„,it, „t „„,ptib1, d, do„„„. 1i,. à 1a ,é,ili,ti.„
pure et simple du Marché.
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CHAPITRE I : GENERALITES

Article 1 : Objçt du Marché

Çë Épsëji &1;Ùhé a'bÙÙrfiÙ gf l’achat des' ËqJiÉ:hËÀ;s'-Je iJ Râiîo ëpmÛunaliai;e le BankiHI 'pà; ir le- :J;nptè 'ie Il coÛlhu-lé
de BANKIM,-Département du Mayô-Banyo9 Région de l’Adamaoua -

r9kôëÈtJURÉ DE PASSATION DU Mil{CHÉ

Article 2 : Proéédufe de %ssa lion du Marché l: = ri 1

Le p.résëflt Màrché est passée après Appe1 d’Offres National ouvert N. /AONO/R_AD/D_M ByO/(.'_

BKM/Sè/ST/CIPMP/2026 dÛ- pàuÉ l; Acquisition d’uMpe11e pout 1e comptèEdë 1d CdmmLne de BANKIMp
Départëlllent du Maÿo HBa-oyo, :Région de l’Adamâoua ?

Articlë 3: :'Définition et attribution (CCAG Articlé 2 coIn pIété)

3.1 . Definitions generals ) l ' >t;Ë t.:: 1: : 1 1

-: Lb MaÏtr-e ci’Ouvëàge est le Maife dé 1à èÜITif$ÜàË'dë BANKIN4 ;
{:L’Autorité C'oiltractante ëst le Maîrë dé IJ Colhïnûnë de'BANkIIM :

( C

1

. : . ! ' .. SI(' !

L f' t" ti 'i

} \ 1:l( 11

\ 1; ;"111 i.)i

'' Il Üëille àlacbüserÿàtidn des originaux des documents des marchés et à la transmission des copies à l’ARMP

' Lb Chef'de sërvice du, marché -egt:le Chef de Service Technique de la Commune de Bankim1 ci-après désigné le Chef de

qqrvjce.. Il veille au.rçspect des Clauses administratives, techniques et financières et des délais contractuels

- L’Ingénieur du ;na;ché „t I, Ch,fd, „,„i„ d„ P,t,im,i„, d, l’Et,t d„ MAYO BANYO, ,i-ap,è, désig„ès 1’1„gé„i„„. ;
- Lecb-c ontrâbtant’dst ! ' . ' ' - ' 1

;i . 5 Il )

3.2. Nantissement
b !

'i 1.3 ..i

Le présent rnarché peut être donné en' nhntïssement, sous réserve de toute forme deicession de
icréancIe.:

Dansc'e èa$ :

-- L’àutÔrité chargée de l’oraonnànèeenehf ,deg paiements est : l9.4ài,rq
BANI<IM ;. , . _, . „ .. , .,;

: L’aujorïté chargée de la liquidation des dépenses qst :
-. L:o(gàni$rùe èhafgé dy païdmeht eÈL lé FEIÇ'O@ ;

1
1

- le responsable chargé du paieme'nt est : l’Agent Comptable du FEICOM;
) 1

P) 1

dé ,la Çà:[ninO-(lé, db

le Directeur Général du FEICOM :
1 c lL

: ' Le._rq$p,Qnsqblq. ,.çompétent, PQur fRufniç ,les,.reD.§çîgl,lements au titre de l’exécution du
présent marché. est : le Chef de Service du Marché pour la Commune de BANKIM et les
Responsàblës du Service du Suivi et Contrôle des Investissements de l’Agence Régionale
FEICOM--eïd:l’Atiamaôua. ' - ’' ' - : ' ' - ': ' ' : " ' ' - ;" '1'"’ ' ( ' '

11 ll ; ,list. tt : : \’ , }= ,>, Ï' . : I ..' .'ili L: i lie> ( 1 IISt .B tt , i 1 11 JS . 1 1 , 11.- -, ICI k --';( J-, ,' sé:

Article 4 : .h.apgue, loi e! réglementation qppliçablqs (

La langue ptilisée est le Français ou l’Anglais
C tI

Le cocontractant s’engage à observer les lois, règlement, ordonnances en vigueur en République du Cameroun, et ce aussi bien
dans sa propre organisation que datls laË réalisation du marché.

file:
L: ni •H ;+ ;

.,Si aq Caçpqpu{h ces règlërnents, lois et diSpgSitiQp$,qW4istrptive.s et,fjscales en,;igueur à 14 4.4 19 de si'gn.açÜ,e pq„p;é,entÆ#ché'1,
venaient 'à être modifiés après la signature du Marché, les coûts éventuels qui en découleraient directement seraient .pris en;ëompte
sans gain ni perte pour chaque partie.

FT 13

Article 5 : Normes (CCAG Article 3 complété)

5.1. Les fournitures livrées en exécution du préser;t Marché seront conformes aux normes fixées dans le CCTP et quand aucune
norme applicable n’est mentionnée, à la norme faisant autorité en la matière et applicable au Cameroun ; cette nor[ne sera la norme
la plus récemment approuvée par l’autorité compétente.

.5.2. Le cocontïactant étudiera, exécutera et garantira les foürnîtures et prestations du présent Mârché en prenant en considération
la meilleure pratique de réalisation au Cameroun pour des Ôpérations de technologie similaire.

Article 6 : Pièces constitutives du Marché (CCAG Article 9)

.Les pièces contractuelles constitutives du présent marché sorït par ordre de priorité :

:; b 1 •4 ;!

1. la lettre de soumission;

2. la soumission du cocontractant et ses annexes dans toutes les dispositions non contrajres au Cahier des Clauses
Adlninistratîves Particulières et au Cahier des Clausës Techniques Palticulières ci-dessous ÿisés.

3. le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ;

4. les Spécifications Techniques (ST);

. 38



5.

6.

7.

1es éléments propres à la détermination du montant du Marché, tels quel par ordre de priorité : les bordereaüx des.pri 1
Initair;:Ïi9ét’at &es prix forfaitaires ; le détail ou le devis estimatif ; la décomposition des prix forfaitaires ft le sou? détail
des prix unitaires ; =

1e Cahier des Clauses Administratives Générales (CC AC,) applicables aux marchés publics de fournitures mis .e-n vigUeur
par arrêté N' 033 du 13 février 2007 :

1e ou 1es Cahiers des (.-lduses Techniques Générales (CCTG) applicables aux marchés de fournitures,

Article 7 : Textes généraux applicables

Le présent Marché est soulnise aux textes généraux ci-après :
La loi N' 2018/01211 Juillet 2018 portant réginle financier de l’Etat ;
La loi 2025/012 du 17 Décembre 2025 poltant Loi de Finances de la République du Cameroun pour l’Exercice 2026 ;
La loi cadre N'’ 96/12 du 05 août 1996 sur la gestion de l’environnement ;

2-Le Code minier:
3. Les textes régissant les corps de métier;
4. Le décret n'2001/048 du 23 février 2001 portant organîsatioh et .fonctionnement de l’Agence de Réquïatiop des

Marchés Publics (et ses différents textes d'application) modifié et complété par le décret N'’ 20 12/076 du 08 mars 20 12 :
5.le décret n'> 2003/651/PM du 16 avril 2003 fixant les modalités d’application du régime fiscal et douanier des Marchés

1

0

3

4

5

6

7

Publics
8. Le décret na 2018/366 du 20 juin 2018 portant Code des Marchés Publics et ses différents textes d’application ;

9. Le décret nc’ 2012/075.du 08 mars 2012 portant organisation du Ministère des Marchés Publics ;

10. L'arrêté n'0203/A/MINM AP du 03 juillet 2019 portant création des Commissions Régionales des Marchés Publics ;

11. Lettre N'>004466/L/MINMAP/CAB du 03 juillet 2019 aux magistrats municipaux relative aux mesures transitoires
consécutives à la publication d-un nouveau Code des Marchés Publics ;

12. LeI-tre N'004479/L/MINR'1 AP/S(,/DAJ/CRL/CEA2 du 03 juillet 2019 relative à la mise en place des Commissions
Internes de Passation des Marchés :

13. Arrêté n'0204/ÆMINM AP/du 03 juillet 2019 portant création des commissions internes de passation .des marchés
auprès des Communautés Urbaines, Communes et Communes d’Arrondissement.

14. Circulaire N'001/CAB/PR du 19 juin 2012 relative à la passation et au c9ntrôle de l’exécution des Marchés Publics
15. La lettre N 00908/MINTP/DR datant de 1997 du Ministère des travaux Publics porTant publication des directives pour

la prise en compte des impacts environnementaux dans l’entretien routier ;

1 6. La lettre N 000001879/C/MINFI du 31 Décembre 2025 relative à l’exécution, au suivi et au contrôle de l’Exécution du

Budget des Collectivités Territoriales Décentralisées pour l’Exercice 2026 ;

17. Circulaire na0001877/C/MINFI du 31 Décembre 2025 portant Instructions relatives à l’Exécution des Lois de Finances,
du Suivi et au Contrôle de l’Exécution du Budget de et des Autres Entités Publiques pour l’Exercice 2026 ;

18. Lettre-circulaire N'’000003/LC/PRC/MINMAP/CAB/DU 17 MARS 2026 relative à la mobilisation par les entreprises de

leur capacité financière dans le cadre de l’exécution des marçhés publics.

Article 8 : Communication (CCAG Article 6 complété)

Toutes les notificatîons et communications écrites dans le cadre du présent marché devront être faites aux adresses suivantes :

a. Dans les cas où le cocontractant est le destinataire, les correspondances seront adressées à la Société
Passé le délai de 15 jours fiXé à. l’article 6.1 . .du CCAG -pour faire connaître au Chef de service son domicile, et dès la livraison des

fournitures, les correspondances seront valablemenf adIessées à la Mairie de BANKIM.

b. Dans 16 Maître d’Ouvrage en est 1e destinataire, 1es correspondances seront adressées à Üonsieur le Maire de la Commune de
BANKIM avec copie adressée d4ns les mêmes délais, au Chef de serVice et à l’Ingénieur le cas échéant.

Article 9 : Ordre de service (CCAG Article 8)

9.1. L’ordre de service de commencer la livraison des fournitures est signé par le Maître d’Ouvrage et notifié par le Chef de
Service du Marché.

9.2. Les ordres de service à incidence financière ou susceptible de modifier les délais seront signés par le Maître d’Ouvrage et
notifiés par le Chef de Service du Marché, après avis de la Commission Départementale de Passation des Marchés du Mayo-
Banyo

9.3. Les ordres de service à caractère technique liés au déroulement normal des prestations et sans incidence financière seront
directement signés et notifîés par l’Ingénieur du Marché.

9.4. Les ordres de service valant mise en demeure sont signés par le Maître d’Ouvrage et notifié par le Chef de Service du Marché.

,9.5. Le soumissïonnaire dispose d’un délai de quinze (15) jours pour émettre des réserves sur tout ordre de service reçu. Le fait
d’émettre des réserves ne dispense pas l’entreprise d'exécuter les ordres de service reçus.

NB/ la Délégation Départementale des Marchés Publics du MAYO BANYO reçoit copie de tous les documents générés pàr les

procédures de passation et de l’exécutions.

Article 10 : Proposition technique du cocontractant

Toute modification même pprtîelle apportée aux propositions de l’offre technique n’interviendra qu’après agrément écrit du Chef
de Service ou du Maître d’Ouvrage.
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EHÂPI tRE Ü', CL-AUSES FINANdIERES
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Article, II : Garanties et cautions (CCAG Article 21 et 40)

11.1. ceytip„.,me.t de gp[a.ti,

Le délai .de Èârantie est fixé- à six (06) mois et court à partir de. la-réceptibn provisoire.
' '' . :Ëa retenue- dÇ garantië est fixée 'à dik'pô.ÜÈëen't (IOb/o) 'du ïnohtà-nt TTC du Marché ët hb 'dëvrâ: êtré ’ïibërë'qu’âFrès là

técebtioô définitive d'es prëstâtions, à la suite d’une main levée délivrée par le Maître d’Ouvrage
. La re.tenlIe de gêrantiç.po,urra être remplacée par une caution bancaire de même montant émanant d’une banque de 1er rang

agréée. pIaf 1,f ;yjIN[I_ou.remplqcée soit par une hypothÿq.ue lég?le,,soiT une Eaution d’un établiss piT 9Tt qancaire ou q’un org3nisme
nnancië;' àgféé'de premier:rané par le MINFI conformérflent auk textes en vigueur. " ' * - ' - ; '1;

Ladite retenue sera restittiée ou Id caution en tenant lieu main levée dès la réception définitive des prestations.

11..2. Captignnëment de démqrrage de marché

b Ll

Sans objet.

1 l.3. Cautionnement définitif

Le cqutionpemenÇ définitif est fi_xé à cinq pour dent (2%) du montant TTC du Marché.

Il C 5L

'L 1

Le ëautïonnçrÛent sera restitué, ou la garantie libérée, dans un délai d’un mois suivant la date de réception des prestati.-oÛ,s, à la
èuitë d’Ürid main leÜée déliÇréë ppr le Maître d’OUvrage àprèb delpand? du-fournisseur.

)

Article 12 : Montant du Marché
LI

Le montqnt du présent

1

iVlarché. tell qu’il ressort du détail ou devis estimatif ci-joint, est
(eil lettre) francs'CFA tdutes taxes comprises (TTC) ; soit

\ 1

de (en chiffres)

- M„,t„,tHTÿA', ' ' ' ,' - ( , ' ' - )f;,h„CFA
- Montant de la TVA : ( ) francs CFA,

1 11

Le montant du Marché calculé dans les conditions prévues à l’article 19 du CCAG, résulte de la somme du montant hors TVA, et

de' TaltàÏè sÜf }9 valëur ajoutée (TVA). !!!

titl1 tI\ L

ti 1 . ;

Article 13 : Lietl et mode de.paiement

11 . :

l.1 1 i'

,1. il It

1

_13.1. E„ idÙiëb„ljq -dd,' d,}?„,-,t-s à 4ffe:ëlqe[ per le Mqîqç q’quvrqge :ap_coc.OT}raçTant, id.ans. !?? cpnp jlPTsiPqiqué'!=. qT= 1'
Marché, lé c'ô-dontra ctant g’ëngâÈe par lës $résehteg à 'exéçbtéf lë nfarchë çôhform-éïne'nt aux tïispoiîtioriË ëôflïràctüeI-les.

.' , , i .. il , - . , il J.J . ; : 1 : J . j'I. i . .' ,ci_’; .i \;' L I.1_ '_.itl, l'0

\b

1L

1 i.i. .Làs ’üâiàbents i’effe&tuefbnt au comJtb n

+rt}Ëlf }{ ! y?riatjon def prix (CCAG ArtIcle 17? ( 1
Les prix sont fe;mes et non révisables.

Artiële. 19p IPaiement (CCAG 'Article 19 complété)t

1

IÏ' t );tt'.. 11

Les paîëmet;ts;;geront effecluéë.pat virement au compte. du c.ocontractant mentignné à l’prticle 1 3:21

Les délajè a'’bp$toÉaÏid. cbs façtu„s pa, l’Aytorilé Çontrqçtante avant tl.?nsmissj9n au comptable chargé du paiement soht fixés à

15jour§.:.- ;=. .;:: .-: - '- -, .- 1: - . : .. . - ,, . : . , i ' . . .;1

Article 16 : Pénalîtés de retard (CCAG Article 34 ëomplété)

16. 1. Le montant des pénalités de retard- est fixé comme suit ;

11 8 q

?.üddeux mi11iëme(Ï/2000è) du;:tho’ntâ# TTC du Marché dé bagë par jàur c'alendâirê dé,.:Éet;d ail prëtûîër du tf#ntièüe'" '
jour au-delà du délai contractuel fixé par le marché ;

U„ mi11ièm, (1/1000è).du ,i„„ta„t TTC d„ Mar,hé d, b,s, 'par jo„, ,at,„dal„ d, „t,„a ,„-delà du trentième jour.

Li ; = u n

iii1

L},'.,’;;

x:

t il

}}

È:
ki

1 P iL i

E}; -:
iIi. :
Er::

!;:

i ! ! :H a •

Pénalités spécifiques
Les pénalités de retard dans la transmission des dôcuments pour inot?servation des dispositions du contrat, notamment :

1 _ cautionnement définitif au-delà de 20 jôurg à, compter de la date de notification de l’ordre de service de démarrage
(soit 1% du montant TTC du Marché) ;

2 - assurance au-delà de 15 jours à compter de là date de notification du Marché (soit 1% du montant TTC du Marché) ;

16_3. Le montant cumulé de toutes 1es pénalités prévus aux alinéas 16.1 et 16.2 ne peut excéder 10% du montant Toutes Taxes
Comprises du du Marché sous peine de résiliation.

Article 17 : Régime fiscal et douanier (CCAG Article 10)

Le décret N'2003/651/PM du 16 avril 2003 définit les modalités de mise en œuvre du régime fiscal des marchés publics. La
fiscalité applicable à .le présent Marché comporte hotammeht :

des i;npôts et taxes relatifs aux bénéfices industriç is et commerèiaux, y compris l’AIR .qui .constitue un précompte sur
l’impôt des sociétés ;
des droits d’enregistrement calculés conformément aux stipulations du code des impôts ;

des droits des taxes attachés à la réalisation des prestations prévues par le marché !
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• des droits et taxes'd’entrée sur le territoire camerounais (droits de douanes, TVA, taxe informatique) ;

• des droits et taxes communaux ;

• des droits et taxes relatifs aux prélèvements des matériaux et d’eau.
Ces éléments doivent être intégrés dans les charges qtIe .l'entreprise impute sur ses coûts d’intervention et constituer l’un des
éléments des sous-détails des prix hors taxes. Le prix TTC s’entend TVA incluse

Article 18 : Timbres et enregistrement des Lettre-Commandes (CCAG Article 11)

Sept (07) exemblaires originaux du Marché seront timbrés et enregistrés par les soins et aux û'ais du cocontractant, conformément
à la règlementation en vigueur et 05 copie seront retournées au Maître d’Ouvrage pour diffusion.

CHAPITRE III : EXECUTION DES PRESTATIONS

Article 19 : Lieu et délais de livraison (CCAG Article 31 et 33.1)

19.1. Le lieu de livraison est fixé à la Radio communautaire de Bankim ;

19.2. Le délai de livraison des fournitures objet du présent Marehé est de quàtre (04) mois.

19.3. Ce délai coult à compter de la date de notification de l’ordre de service de 1ivrer 1es fournitures ou de ce11e fixée dans cet
ordre de service.

Article 20 : Rôles et respoüsabilités du cocontractant (CCAG complété)

Le cc)contractant a pour mission d’assurer la fouïniture des biens tels que décrits dans le CC+P, -sous 1e contrôle de 1’lngénieur et
ce conformément à le présent Marché et aux règles et normes en vigueur.

Article 21 : Transport et assurances (CCAG Article 31)

21.1. Emballage pour le transport

Le Cocontractanï doit prendre toute les dispositions nécessaires pour que les fournitures proposées soient protégées par un
, emballage soigné et approprié au transport maritime, aérien, ferroviaire ou routier. Le cocontractant doit faire toute diligence pour
réparer tous les dégâts éventuellement occasionnés pendant le transport jusqu’au lieu de livraison.

21.2. Assurance

Les risques de toutes natures pendant le transpolt jusqu’au lieu de livraison doi,vent être couvelts par une assurance prise par 1e

cocontl'actant.

CHAPITRE IV : DE LA RECEPTION

Article 22 ; Documents à fournir avant la réception technique (CCAG Article 41 complété)

Le cocontracta„t devra, dans „„ délai de di„ (10) jours a„ moins avant 1ë réc,ption, t,ansmeÏtre au Maît,e d90u,ra,e 1,-s
documents suivants :

- Copie de la factLlre du cocorïtractant décrivant les fournitures indiquant leyrs quantités, leur prix et le montant tota1 ;

- Notification ou le bordereau de livraison

Article 23 : Réception (CCAG Article 40 et 41)

Avant la réceètion, le cocontractant demande par écrit à l’Ingénieur du Mari..hé ave„. coJie au Chef. de service et au Maître
d’Ouvrage, l’organisation d’une visite technique préalable à la réception.

23'1 EpFeuves comprises dani les opérations préalables à la réception : vérification de 1a conformité des fournitures aux

spécificatipns techniques par l’Ingénieur. Cette vérïficàtion fera l’objet d’un procès-verbal signé par l’Ingénieur) 1' Autorité
Contractante et le cocontractant.

23.2. La Commission de réception sera composée ainsi qu’il suit :

• PrésideTt : Le Maître d'Ouvrage ou son représentant dûment mandaté;

• Rapporteur : L’Ingénieur du Marché au projet concerné; ;

• Membres :

Le DDMAP du MAYO BANYO ou son représentant en qualité d’observateur

Le Chef de Service du Marché ou son Représentant dûment mandaté ;

Le Directeur Général du FEICOM du son représt.ntant ;

Le qhe{ de Service du Suivi et C„,t,ôl, d„ t„„„tis„m„,t, o„ ,.„ „p,é„„t„,t ;

Toute autre personne désignée à l'initiative du Maître d'Ouvrage en raison de son expertise.

• Observateur : Le Piestataire de Servide ou soh Représentant dûment mandaté.
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Le Coco„tfâcta„t saisit le Chef de. Se„fçe du Ma,çhé afi„ de lui proposer u„é dite de réception-. Une fois la date approuyée, celui-
ci conv9quç leR .mem+?r?s dp la'Çorhmissior} de récep.tion, aux fins de procéder à la réception.

bq CQcontr4ct§,nt ,çst . cpny9q.ué_ à la réception .par c.OUI.'rier . au mpins .dix ( 10) jour$ avanÏ la daÏQ ..de ,réççpli.Qn.1 ll,assiËtç1.à. la

réçeption, Son hbsence équivaut.à l’acceptation ba.ni réserve des ,conclu$ion$ de -la commission de réception.

LA Com}hissiôll.examine 'l6 procès-verbal des opérations préalables à la réception et procède à . la réception des fournitures s’il y a

IIeIIIt.. - '1. CII.„.. . - 1 I,1. ' ' .. . ..- É-': 1- }t . 1 , .1 II-I- , , I - . .-. ,„.-..11 I I- . I-.:'\'- . ,''- ' 'IS

La' réceb'tiôn fera l’objet du procès-verbal de réception signé par tous les membres de la commission.
,- =!';; 1-:<lit ' f ,f.'l, - tI '. .. '. '-

.Ç}IAPIT BP Y : DISPOSITI.qNS DIVE 5SES 5

Article 26 ïIRésiliation du M.arché (CCAG' Articld67)

Le Marché èéu{ être ,résiliée comme prévu-denk 1e:déeret n9 301 8/366 d11 20' jUin 120 18 porta#ltIËcodaldüs Marëhés Pübliës Ét

égàlètnéhtldâdg-les côndit-iôns’Étipulées aux articles 57, 58 et 59 du CCAG, notamment dans l’un des cas suivants :

- retard. de plus de vingt (20) jou,.s cale„dai,'es dans }’e,écution d’u„ „rd,e de s,r,„i,e à la suite de la mise en demeure ;

- retard. dans les prestations entraînant des pénalités au-delà de 10% du montant des travaux ;

absence du cautionnement définitif ;

refus de la reprise des fournitures défectueuses ou ayant des vices de fabrication ;

- défaillance du cocontractant.

Article 27 ;-Càs de force majeure- (CCAG Article 56)

En cas de force majeure, 1e coco„t,acta„t ne verra sa responsabilité dégagée que s’il avertit l’A(im.inistration de l’évé11erï,e11t. Il
appal-tiendra à l’Administration d’en apprécier 'l’oppoltunité et la gravité.

Article 28 : Différends et litiges (CCAG Article 61)

Lorsqu’aucune solution amiable ne peut être abportée au différend, celui-ci est polté devant la juridiction camerounaîse
compétente.

Article 29: Edition et diffusion du présent Marché

Quinze (15) exemplaires du présent Marché seront édités par les soins et au tiais du cocontractant et fournis au Maître d’Ouvrage.

Article 30 et dernier : Entrée en vigueur du Marché

Le présent Marché „e de,iendra définitive qu’après sa signature par le Maître d’OLlvrage. Elle entreFa en vigueur dès sa

notification au cocontractant par ce dernier./

1

Il, J, I : ' t 1 Il 1'

+•• •• \

:'§?-lier:77: - " '--.e ' " ? :,5: ( =i:;' ! ! f i'
& r + q P

B'

F

• : f! iê

!! :? 1 H : U P U P /n H :•: b :
3r • e

; i!! - :

ii
rT

\ + ) 1

i :
1
}

} '- .;
{

f :

1

b

; - ii ti

! = ! : i ! ;1

+ ' Ta <te
.\ '

. !
.'. !'

) à + t

1

.11.
b

1

1 fb

• i 1 1 1 1

42

1 aB u q : A • b & ;; =•h 1 1 • u n •H ; 1 a



; +T,' .F ! g.

Pièce n') 5 :

DESCRIPTIONS TECHNIQUES (DT)



I. STUDIO DE MISE
N'’ 1 Reference
01

02-

03-

04
05

06

07

r8

09 1\ 1}:\( : 1 b a aq b +: H : p 1 • H 1 1 i l• n q :

':c-\:

10-

11

12

r3
14'

F5

16

17

18

r m-iair
1.5m de large

II. SONORISATION MOBILE

Ê: t’

ÿ'J }

:}
1

;3{

iP,i:

:ii
Références

il

[

ÿ'

i
ii:

!

{

rI

;}

;}'

bH•: 1

il

\ } ( e n

3 ' 1

.3 '-l.1--'i -':

{F' i.J' , É : 1\: ;'1

L{,;.' ; : .!
•

i-) :-; )..\ \

L : i

') 1\ t.'t . ,

EN ONDE

E ION/’ MARQUE-
ConSole diffusion /lprod - 8Mic - 15Lines - OUT AES-Pot Std
RP500 Ol/RA,M:
mü=FEDs ’'ONAIR"==a
18W'RGL500 ' PACKO I/RAMI

I
MmM\mm
Ordinateur de burëau complet ali
/3.'1 0 'Ghz- RAM I6Go- HDD 1 To DVD Gjqabit : Ethernet
Windows 10 HP

Microphonë Ne'umànn BCM 70{mM-
mm)obmml
rpicrobhone Rode PS Al/ Neumann

m) )our micro

mms ci-MMM
p.ïofçssionnel Rvec ampliïicateurs distincts pour haut-parleur de

graye çt aigu -(bi;qmpliûcati6n) M-AUDIÇ)/ BX5DiSINGLE

e Mt;)
PC 1000R MK Il/Apart

mr Apart FM IU PR1000R,/Apart

mNûlmÆ
m) ança 1

e m
RACK '1 9",26 U +vehtilâteFe=tmmm#tË:ii7
Samgbn„ ; ;- 1 :

HD 200 PRO / Sennheiser

Téléphone portable SAMSUNG
Traitement acoustique du studio.+cabine technique(en m2)

Désignation/Marques

Fjy case rack console Yamaha MG16XU IOU0

) Tm
windows 10 17’'/ dell

( rmMicrophone sys1

JPG Gris) /SCH IER/EM 2050
rm
c, ues d'écoute /HD 200 PRO/ Sennheiser

lifîer 1000w. ]39db spl +Housse de)

la /DZR15D>rotection +su f)

ra3

,: i ! ?}

'_ . c

Qté
01

02

01

-01

bl

04

o4

oi
02

0 1-

01

01

m
-02

ii
oi
01

50

02

[61–

01

r2
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mnicro (perches) 41 " 470- K&M 211/1/770mm
r 1na + 1a T 1 iaverrou)presse.noIr

c

èmelle /NEUTRIX/ XLR 3-PÏNNC3MXX
Connecteur RCA male /NEUTRIX NF-2C

Connecteur jack stéréo /NEUTRIX

Connecteur mini jack /NEUTRIX
e

e ro/ K&MT]
L Pj
1 M

III. EQUIPEMENT
férences
01

DE DIFFUSION
Désjgnation /Marques Qté

01) et to

channel digital modulation, GPS inputs for SFN application,
XLR analogue & digital inputs, Dual MPX /sca in and outs, Lab
grade DSP stereo generator, RDS generator, DSPX multi-band
processor Inside. VSWR and temp monitoring, RS232,
Telnet,SNMP, Mobile ready web browser control, Frequency
range 87.5 – 108 MHz.

02 o 100

0 3

04

05
06

07

08
09

10

mes 88-108Mhz galvanisé lkw 7/16 et accessoires de fixation 04

04

01

02

10

02
3

01

- bretelles
réDartiteur 7/16 4 voies

)

-paquet de scotch d'étanchéité -
- kit de mise à la terre du feeder
-collier colcon -

latte d’étanchéité

uiDements de transmission
Références Désjgnàtion /M ües

t a
Radiuiti /RP-5 AC-Gen2
r m
Décodeur audio IP /DEV A BROADCAST /DB9 1

Roulex cable Utp catégorie 7 100m

'té
n
04
02

02

02

V- KIT PHOTOVOLTAIQUE AUTONOME POUR L'ALIMENTATION DU SITE DE
PRODUCTION ET DU SITE DE DIFFUSION

e II - 3
01 1 PANNEAUX SOLAIRESO1 1 BCT360M-24 PMAX 360W IMP IO,46A VMP.34,4V ISC ll.08A

a

0 .0

VOC 43 .2v
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MCB 2DOles 20A

) ir- parafoudre
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mam
m) \me
Coffret DarafOUdre DC
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OUT POWER
5KVA GASOIL
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Pièce NO 6 :

BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES
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I :. , .b

I. -STUDIO DE MISE
F Reference

01

02

03

04
05

06

07

08

09

' -:F?11'1

10

11

12

13
41

À

:{

-{
B

il ' il

BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES
j

/

l..;F. it. 1}jl

'';-:- r}1 il l' .: :EN ONDE.
P.U (fcfa) chiffres É P.U (fcfa)

lettres
DESIGNAT t'ON/ Qté

01
MARQUE .

Console .diffugjôrÏ / Ôrod' -
8Mic - 15Lilnes '= .OUT
AES-PÔt SId
RP500 OI/RAMI

02
avec alimehtation externe -

24VCC / 1,8W) '’ ’
RGL500 PACKOI/RAMI
s m 0]

01

-02

Ampli casque :AMC620
:

cbmplet'-Hp.Elité +écràn
22’' ihtel coië i7 /3.10 Ghz-
RAM 16Go HDD ITo

DVD Gigabit Etllerbet
Windo\#s 1 0 fiP' '

04

04

)

BCI\4 90'5/NeÜmann

Bras.arÏiculé pro pdûf
rrïicrô Nëürnàrirï ëCM 705

+3m.-cât}le rÙïcfophone
Rddè' PSA-Ï/tqëütüà ivl

11

mÆwb©Maa–=
Difftms Mf6üt '

Hauti)arleur 1 00w. système

actif 2 voies professionnel
avec amplificateurs
distincts pour haut-parleur
dp gtqye, ç! aigy (t)i-_'’ _N= : ! : r'i '-;.,'r'_ ' !

afnpïi-fîcatio.h)' M-AUDIO/
BX5D3SINGLE .

F4
02

' ) qi:

H p u p !g }r; :i

1 I :

8

$'! ' t';}}& b :

,iJ

M
marque Apart
CD/MP3/USB/SD
PC1000R MK Il/Apart

)

PR1000R,/Apart
Audio Bluetoolgadget
Angry Audio
Rack Mount Kit pour rack
19” Angry audio//Lngry
audio

01

+;

: 1 t

,0 1

01

01

i {1

1 f

1 i i\f!:
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14

15

Horloge digital à LED
murale linartec

02

01RACK 19"20 U
+ventilateur extracteur d'air
Samson SRK-2 1/ Samson

16 -e

17

18

> m
SAMSUNG

Traitement acoustiqueT
studio +cab.ine

technique(en m2)
Vitre entre le studio et’Ta

cabine technique 2.5m de
long sur l.5m de large

MOBILE
Désignation/Marques-

01

50

19 02

Il. SONORISATION
N'’ 1 Références Qté

01

P.U (fcfa)
chiffres

P.U (fcfa)
lettres

01 Console de mixage audio/
YAMAHA/MG 1 6XLJ

02 Fly case rack para pour
console Yamaha MG16XU
1 ou
Ordinateur portable dell
latitude 7480 core i7-7200-
4G-ITo SSD wiÀdows IO 17’'/
dell

01

0 3 01

04 Microphone .système sans fil
(double récepteurs à mains
SK.M 2000 JPG Gris)
/SCHENNIZER/EM 2050

02

05 nee
sanrson rl 1

06 Casques d'écoute /HD 200
PRO/ Sennheiser

01

07 Paires de haut-parleur
Amplifier 1000w, 139db spl
+Housse de protection
+support/ Yamaha /DZR15D

F2

08 S

470- K&M 211/1/770mm
02

verrou,presse,noir
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i t 1

I : q ( • l i ! ! i';1 ! r ft

09

10

11
1

12'

Micrbphones à
câble/SAMSON Rl 1

Connecteur XLR male
/NEUTRI'X/ Nÿ=3X-B
Connecteur XLR femelle
/NEUTRIX/'k'LR 3 -

PINNC3MXX
Connecteur RCA male
/NEUTRIX NF:2C ' '

02

To

50
1 H

i t ! H/ (w/ 1 +

\ -i„; -t- 1,1,- - 1 111 ; l' ll

50

13

14

15

a

/NEUTRIX
Connecteur mini jack
/NELJTRIX

iymétrique
100m/NEUTRIX:( en

rouleauk)
1

50

10

4

f6 Trépied sol de micro/ K&M 02

17 m2 01

Tl
TO

18 càlle song externës usb sortie
xlr ou rca

III. EQUIPEMENT DE DIFFUSION ' '
1\\1 1c) Références Dégignàtion /Marq\les Qté P.U (fcfa)

chiffres
P.U (fcfa) lettres

01 r

10-250e>watts RFout

01

power, iDirect to
chatïnë.1 diËitali \
modulâlion!’ GPS' : ’

inputs 'for SFNi
application, XLR
analogue & digital
inputs, Dual MPX /sea

j

1

in and outs, Lab grade

1 i H: 1 • ; : t i k 4• •s 9 T T • u • = 118 H 1 U P H & B •T ! : } } ; ) IIt
DSP st€Feo .geperqtor,
RI}S generatof, DSPX
mÜlti-band proëessor
Insidë, VS\VR and

a;;j

#

rlq - "I rn

temp monitoring,
RS232, Telnet,SNMP,
Mobile reàdy web
browser control,
Frequency range 87.5 –
108 MHz.

02

f3

-touret câble coaxial
7/8 " en mètre

Dipôles 88-108Mhz
galvanisé lkw 7/16 et
accessoires de fixation

100

04

4+
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fl

bretelles
) 4 voies
( N

our câble 7/8

paquet de scotch
d'étanchéité - patte
d'étanchéité
kit de mise à' la terre

du feeder
collier colçon

a i
19"10 U

IV. EquiDements de transmission
nI tionRéférencesNO [arques P.U (fcfa)

chiffres
P.U (fcfa) lettres

02101

Ubiquiti/ AF-5G23-S45
antenna 23dbi

04Radio 5XHD Ubiquiti /RP02

5 AC-Gen2
Encodeur audio IP /DEVA 020 3

BROADCAST/ DB9 1
02Décodeur audio IP /DEV A

BROADCAST /DB9 1
04 02Roulex cable Utp catégorie

7 100m

KIT PHOTOVOLTAIQUE AUTONOM.E POUR LY
/.PRODUCTION ET DU SITE DE DIFFUSION

ALIMENTATION DU SITE DE

Nc> 1 Reference Désignation/Marqtte È Qté P.U (fcfa)
chiffres

P.U (fcfa) lettres

0

180279
PANNEAUX SOLAIRES
MÔNO CRYSTALLIN
'360W BCT360M-24 PMAX
360W IMP 10.46,\ VMP
34.4V ISC ll.08A VOC
43 .2V

Batterie gel 12v,200A

10

02

() 3

44-006-
180271

37-004-
180099

10

o

5000\#,48v, Courtois Energy

04

05

44-004-
180286

MCB 2poles 20A 02

Coffret de protection AC/DC,
Parafoudre- disjoncteur-
parafoudre AC - disjoneteur
=disjoneteur differentie 1
abonne 10/30A

02
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06 44-006-
180025

COFFRET LEGRAND
PLEkô IP65, 2'X 12

MODULES .
Câble AC 32.5 en rouleau

02

07

08
F9

10

11

12

02

02

02

150

02

01

Coffret Darafoudre DC
o
25 A/30mA

Câble 210 souple en mètre

44-004-
180247
44-002-
180009

o 1 des

lanlleaux

)

6700 T.220V ,5014z. MAX
OUT POWER 5KVA
GASOIL

' - 7l’"Êÿÿ?'8
1

e t ' >J { \ 1 r:
1

: :{

t? 'T";iT:f

P a:r }

. ;-' -i . :
\-

b:U P !::q9 :r::{:: P! : h

:' '1 {' :;
+.' : ! ? is,

'!! PI ; IF :-:'rI
)' +

1

::: P ::

-i'

.?

il
l

••:9 1 •n a aF a:s :! ! n8 1r•r :1 # a : t i b :1 i! p : t

i-.

- i:j ;.

1

!(

1'-

1 1

3 ! !

:1 = ; ;;i?
[ 3 1 ;
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I. STUDIO DE MISE EN ONDE
ReferenceNO

01

02

03

04

05

06

07

08

09

10

11

12

13

14 'f-
if

B;?’
!-

15

11

58

§:i;,

[} '
I,k '

16

17

18

19

11 4 . /

;- ;-s' 1. '-1 1 iiI

"DEVIS QUANTITATIF ET I:STIM ATIF
L

f’ i:)l-"l
P.U (fcfa)DES'IGNATION/ MARQUE P. T (fcfa)Qté

01Console. djffusion À prod- 8Mic +
15Lines = OUT AES-Pot Std
RP500 OI/RAMIm
alimeûtation externé - 24VCC / 18 XV

02

RGL500 PACKOI,/RAMI
El
01

02

S

Ampli casque -AMC620
OrdinaTeur de burëàu ’complët HÊ ,F'lite
+ écran 22’' intel core i7 /3.10 Ghz-

RAM 16Go HDD ITô DVD Gigabit
Ethernet Windbws'lOHP

Microphone Neumann BCM
705/Nëuftïann-

04

04

, ,il.,

) 6
BÇM 705 +gm câblerhicrôphone
Rode PSAI/Neurr;ann

04

02
)our micror

m:
système.dètif É Voici professio.'nnel

avec ampïifïc4tetirk kiistiûcts:pour
haut-parlehr dé grâve et aigu (bi-
amplifïcàti.ony MiAtJDIO/" '
BX5D3SiNGLË:

01Lecteur enregistreur de marque Apart
CD/MË3$ÜS–B/SDPCIOOOR MK

Il/Apart
MApart FM IU PR1000R,/Apar+ 01

01

01

'02

Audio BluetoÔtgadget Angry Audio
Rack Mount Kit pour rack 19'' Angry
audio/Angry audio
à LED ûuràfe lîüàüec

mT-7 1ï]f:'

01

extradieur d'air'gamson SRK-2 1/
Samson

HD 200 PRO / Sennheiser 02

01

50

02

IÏ;

r:

1

+cabine technique(en m2)
Vitre entre le studio et la cabine

tedhnique 2.5m de long sur l.5m dp
large
0
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Il. SONORISATION
r

01

MOBILE
Désignation/Marques Qté l P.U(fcfa)

01

PRIX Total

Console de mixage audio/
YAMAHA/MG 1 6XU

02

03

Fly case rack para pour cons
MG16XU IOU

01

0137-014-
190136 core i7-7200-z+G- 1 To SSD windows 10

i7"/ dell
04 Microphone système sans fil (double

récepteurs à mains-SI<M 2000 JPG Gris)
/SCHENNIZER/EM 2050

02

05

06

07

) 03

01

02

rl 1

Casques d’écoute /
Sennheiser

Paires d)

139db spl +Housse de protection
+support/ Yamaha /DZR 15 D

08

09

10

11

12

13

14

15

16
17

18

Bras de micro (perches) 41 ’' 470- K&M
211/1/770mm verrou,presse,noir

02

Microphones à câble/SAMSON Rl 1 02

50

50

50

50

10

4

02
01

01

Connecteur XLR male /NEUTRIX/ NP-
3X-B

XLR 3-PÏNNC3MXX '
Connecteur RCA male /NEUTRIX NF-
2C

09-001 -
190168

é
o nini jack
Câble audio symétrique
100m/NEUTRIX( en rouleaux)
Trépied sol de micro/ K&M
DISQUE DUR EX
calle sous externes 1

SOUS-TOTALE
UIPEMENT

r
DE DIFFUSION

Désignation /Marques

out power, Direct to channel digital
modulation, GPS inputs for SFN
application, XLR anaIQgue & digital
nputs, Dual MPX /sea in and outs
Lab grade DSP ste;eo generator9 RDS
generator, DSPX multi-band procegsor
Inside, VSWR and temp monitoring!
RS232. Telnet,SNMP, Mobile ready
web browser control, Frequency range
87.5 – 108 Mrlz

PRIX TOTAL
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toureÏ câble coa.xial II) " en mètre
88-108Mhz lvanim;

et accessoires de fixation
m)

1

06 -co)

c paG
d’étanchéité

kit dd mise à Me

ollief colço
=lltt

o-AI
uipements de nsmission
Réfé r Lies

mtnlm
G23-S45 ante 23dbi

a liti /RP-5AC-Gei§
ncodeur,êudiQ IP /DEV

BROADCAST/ D
DI audi9 IP ,/D
B :AST
Roulex cable
SOUS-TOTAL 4

V- KIT PHOTOVOLTAIQUE ,AUTONOME POUR L'ALIMENTATION DU SITE DE
PRODUCTION ET DU SITE' DE DIFFUSION

Reference

02
() 3

04

05

':’- "---:'[4 ; ”'’"'.T
14

F6

07
08

09

10
11-

12

i,} .

{
{.,.
f

Qté I p.u
Ï2

PRIX TOTAL

Ws gnaüpp/Mârq\lé ,
PANNE4VX .$PLAIRFS MO.NP
CRYS,TALLIN 360W BCT360M-24

Qté
10

P.u

PMAX 3êQ»{ IMP. IO.46A VMP 34.4V
ISC ll.08A VOC 43.2V

ro
02

02

02

Batterie gel 12v,20-OA
)

Courtois Energy l

o

) –mai
.disjoncte}F,,.parQfoudre . AC. . disjQneteur
-disjoneteur differentiel abohne -1 0/30A

?fR Hr?
j

COFFRET LEGRAND PLEXO IP65: 2 02

02

02

Ï2
150
02

01

X 12 [ODULES .

Coffret f)arafoudre DC
Disioncteur différentiel 25 A/30mA

e
Su- )anneauxS

'Groupe électrogène SDE 6700 T:220V ; 1 1

,50Hz, MAX OUT POWER 5KVA
GÀSOIL
SOUS-TOTAL 5 :
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RECAPITULATIF
3+ ’;!

Montant Total HT (sous total
1 +2+3+4+5

Mrimü:ïïn
o
NAP

Arrêté le présent devis à 1a sdmme de ........ . . . . .... de Françs CFA
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PIECE No9 :

MODELE DE MARCHE
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN
Paix-Travail-Patrie

REPUBLIC OF CAMEROON
Peace-Work-Fatherland

REGION DE l’ADAMAOUA ADAMAWA REGION

DEPARTEMENT DU MAYO Banyo MAYO BANYO DIVISION

COMMUNE DE BAKIM BANKIM COUNCIL

INTERN TENDER BOARDS
COMMISSION INTERNE DE PASSATION DES

MARCHES

MARCHE N' /M/R-AD/D-MBYO/C-BKIM/SG/CIPM/2026

Passée après Appel d’Offres National Ouvert N' /AONO/ R-AD/D-MBYO/C-BKIM/SG/CIPM/2026 du
Pour l’achat des équipements de la Radio Communautaire de Bankim pour le

compte de la Commune de BANKIM, Département du Mayo-Banyo, Région de l’Adamaoua

TITULAIRE :

B.P. à tél
Nc’ R.C : à

N'’ Contribuable :

N' Compte Bancaire :

Fax

OBJET: Pour l’achat des équipements de la Radio Communauta{re de .Bankîm pour le compte de
la Commune de BANKIM, Département du Mayo-Banyo, Régiofl de l’Adarhaoua

DELAI D’EXECUTION

MONTANT EN FCFA :

TTC
HTVA
T.V.A. ( 1 9,25%
3
e

FINANCEMENT : FEICOM/ CONINItJNE DE BANKIM, Exercice 2026. 1

B .:

PqP 4

-:

. Imputation :

souseRiTE. le

SIGNEE: le

NOTIFIEE. le

ENREGISTREE, le

59



< ,’ ,' ’; -{: [, 1.’.' : : ': ." *

ENTRE

lil ' 1110 P (

L’ETAT DU CAMEROUN, représenté par LE MAIRE DE LA COMMUNE DE BANKIM,

Ci-après dénommé:

[

« L’ AUTORiTE CONTRACTANTE»
9

GII . 1 :, l’ J
D’une part

'l{jr : 1 j;ç -i :;'l i -’ il

'L

:).Ê. É:,É : : , l ;}{ e }

1 9 • t 1 i ) ( 9 1 r: q 1 1 \ } a nI • b u • e l L

ET

t . ' i' :\.' ."1 II. 1 J' . ,; .. ,' :

L’Entreprise

B.P : Tel : Fax

., ,, ,:N'CONTRIBUABLE: F..I.....;..........-......,.,...,.....,( . „ , l ! ,, . e -,..„ . *,p *}- , \.

N' RC: ........................................................,

représentée par Monsieur .............,......................................, son Directeur :

Général,

a

1

-

i

Ii

É.1

pIq

::

1

q : + ;+ l ; :

« L’ENTREPRENEUR »

>

60
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D’autre part

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

SOMMAIRE

TITRE I , C,hi,„ d„ CI,„„, Ad,.i,Ii,t„ti,„ Particuiières (CCAP)

TITRE Il : C,hi„ de, cl,u,é, T„h„iq„„ P,rti,„lières (ÇCTP)

Titre III : Bordereau des Prix Unitaires (BPU)

TITRE IV : Devis Estimatif (DE)

TITRE V : Dispositions générales relatives aux Clauses Environnementales

61



9 i 1

1- ;) t .1

0

Page .. ..... et dernière du

MARCHE N' /M/ R-AD/D-MBYO/C-BKIM/SG/CIPM/2026 passée après Appel d’affres National
Ouvert N'’ /AONO/ R-AD/D-MBYO/C-BKIM/SG/CIPM/20206 du avec les

ETABLISSEMENTS ........... ëouri 't’àchat'dës' équipements dé td R:adïo Communautaire de Bankim
pour le compte de la Commune de BANKIM, Département du Mayo-Banyo, Région. de l’Adamaoua

Délai d’exécution :

1 L

'J

LI l{ib"

- \

1

’\ \ 1\. . \ 9

li 1 J
Montant du IVIarché en FCFA :

H.T.V.A

T.V.A ( 19,25%)

A.I.R (2.2% ou' 5,5%)
}t'

Net à mandater

Lue et acceptée..par l’Entrèpreneur

BA&KIM, le..........................

Autorité Contractante

BANKIM, le. . . . . . . . . . . .
: r q•t

{':
!

Ii

\Fit -@} }'
R 9 ++

: 1 i ! Ft H : ='':' ' .!p:' t' '

. Enregistrement {

3;

B-

#

}

3

:).

i

[=

if

il

PÊ:

tt

Iii-

4

j.: ;. ;+

; b ?: a l : {1 u:= :
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PIECE No10 :

FORMULAIRES ET MODÈLES
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10: Références du candidat ..........,..,...........................................................93
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Annexe no 1 : Déclaration d’intention de soumissionner
': 3 ia

J, so„„ig„é, N,ti„„lité , Domi,il, , F,„ction :

En venu de mes pouvoirs de Directeur Général, après avoir pris connaissance du DOSSIER
D’ APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT EN PROCEDURE D’URGENCE

bl' IAONOI R-ADI D-MBYOI C-BKMISGISTICtPMPI 2026 du

Pour l’achat des équipements de la Radio Communautaire de BankÏm pour le compte de la
Commune de BANKIM, DéÉartement du Mayo-Banyo,. Région de l’Adamaoua

Déclare par la préëente, l’intention de soumissionner.

Fait à le

Signature, nom et cachet
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t L :;, ; . ' \ ' . Il

::' ) - i. )1-il ,i: -. , c

111

1 !'

11 \. 1 . l' }'

Jeg- .SQUSsigné . . . . . . . .- . . . . . . . . . . . . . .,'t.„,-. L . . . . . . . . . . .'„..............:.. . . ... . . . . . . . . . . . [jytdiqÛer Ie nowteitaqùdité
du,-signataire]
représentant .la société, l’enTreprise ou le g.roupçment(8). . . . .. .. . . . . . . . . . . . . . . . .. .............dont le siège social
est. . à.... .............,..........i................*..:. .inscrite . au . registre . du . .. commerce ( de
. . . 4 .,.' . . ...;...........i.... . . . . . . . . ... . . , ..,. . . .... .sous le n?

exe n : Modèle, 'dé, sôümisiion \ tt IiL \

Après,avoir pris connais$ahce qe toutes ,les pièces figurBnt ou mentionnées aupOSS.IER.D’.APPEL.

P:,,QEFRE§ N4TI.ONAL OÜVERT EN PROCEDURE p’URGENCE N: : J AÔNOI'R-Ab'I D.
MBYOJ C-BKMISGISTICIPMPI 2026 du

PoUr-t’achat- des équipements de la Radîo ëornmunautaire' de Bankim: Éour. le compte det'la
Commune 'de BANKIM, Département du Mayo-Banyo, Région de l’Adamaoua

\' ' 1.1 :i t

: .\'iiÈFtl'; .- ' -:,. ',’ -: „ . - . ' ' i-., L. ' : -,tI 1 - ..~ i .1 - , ,i . 1 1 ' : ., :' .'„ I" llll \' ' L l '.: lllit;
r 4liqès m’êÏrç persQnpellement rendu cornptç. de la situation dçs liçux et ,4voir apprécié à,a1on point:
çie ,yltg ÇI..SQy$. ma rç.sponsabjlit.é, la naLurç Qt lpldifôculté des travaux à effectuer.

Remets, revêtus -de -ma signature,- le -boïdereau 'des pfix unitaires ainsi- que Ie- devis estimdtif établis
,c.QRfQrméIne rIt. aux ,cadres.Üguranl.dans .lg d9§sier d'4ppel d'offrq$,. 1..1

Me- soumets et m’engage à exécuter les travaux conf9rmément au dossier d'Appel d’Offres,
moyen- nant les prix que j’ai étatbfi moi-même pour chaque nature d'ouvrage, lesquels prix font

le montant de - l'offre pour le lot
X

no \ à

1 L

ressortir

...........................[en chiffres et en lettres] fraÀcs Cfa Hofs TVA, et à

ça:iàèl+;;:;;:;jii;;;. :i:E:ia;:iË;ïiï;T;;;;i
- M'engage à exécuter les travaux dan? un délai de .... . ... . ............. mois

francs CFA

- M’engage en outre à maihtenir mon offre dans le délai ... ... ................ joürs à comptër de la date
limite de remise des offres.

- Les rabais et les rÙodalités d’application desdits rabais sont les suivants (en cas de possibilité
d’attribution de plusieurs lots):

Le Maître d’Ouvrage se libérera des sommes dues par lui au titre du présent marché en faisant donner
CI-édit au compte nc) . . . . . . . . . . . . . . . . . . .......................ouvert au nom de

. . .................................. . . . . . . . . . . . . . . .auprès de la banque
............................. . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... Agence de .. ...........................

Ay,a{!!. ?}gnal}trp dp lnh$rché, Ig Rçésepjç, ppyljl}$sion. acçeptée paT vou: vau;dlq ÿ_pgqge»rpen l„Entrp noa.? .’'" îlt.IQT4'+Y'!?-1 ' - ' ' '. ' { “ ' " l '; ' ’' 5 'n'T" ' ! : ; """'b ' ' " - :'q" { : v: :: ï.+;T ;'-’' : ' 'e:f:1 +' :- n'? n r : ) 1F H : :

Ii
'

3

1 t'
'+

gg

Fait à..........................-. ...........

Signature de

En qualité de............. .......... ... .....................:....
Dûment autorisé à signer les soumissionÉ P:our et au pom de.......-. .......... .. ......... .

J

-i

.+'



Annexe n') 3 : Modèle de caution de soumission

Adressée à [indiquer le Maître d’Ou\'lage
d’Ouvrage ou son représentant»

ou son représentant et son adresse] ,de Maître

Attenduquel’entreprise.-. . . . . . . .. . . . . . . . . ... . .. . ....Ci-dessousdésignée«Iesoumissionnaire»,asoumis son offre
en date du . . . . . . . . . . . . . . ............................ . . . . . . . . .. pour les travaux de construction d’un bloc de deux

salles- de classe à ,l’Ecole publique de ;. . .... .. ... , en procédure d’urgence ci-dessous désignée
«l’offre»,etpourlaquelleildoitjoindreundautionnementprovisoireéquivalantÈ
. . . ... . .. .. . ... . . . .. . . . [indiquerlemontant] francsCFN,

Nous

[NometadressedeIcIbariquey ,représentéepar. . . . . . . . . . . . . . . .......................... . . . . . . . . . . . [Nomsdes

.signa/afres7,ci-dessousdésignée«labanque».déclaronsgarantirlepaiementauMaître d’Ouvrage ou son
représentant (ielasommemaximalede
. . . . . . . . ....//r2c//quer/en?on/arI/7FrancsCF A.quelabanques’engageàréglerintégralementauMaître
d’Ouvr4ge ou son représentant,s’obligeantelle-même,sessuccesseursetassignataires.
Lesconditionsdecetteobligationsontlessuivantes:
Si le soumissionnaire retire l’offre pendant la période de validité spécifiée par lui sur l’acte de
souniission:

Ou Silesoumissionnaire,s’étantvunotifier1 ’attributiondumarchéparl’Autorité Contractantependantla
périodedevalidité:

manqueàsignerourefusedesignerlemarché,alorsqu’ilestrequisde faire;

manque à fournir. ou refuse de fournir le cautionnement définitif du marché (cautionnement
définitiD,commeprévudanscelui-ci.

nous nôus engageônë à payer au Maître d’Ouvrage un montant allanÇ jusqu’au maximum de 1a

somme stipulée ci-dessUS, dès réception de sa première demande écrite, sans que le Maître
d’Ouvrage ou . son

représentantsoittenudejustifiersademande,étantentendutoutefoisquedanssademande du Maître
d’Ouvrage ou son

représentantnoteraquelemontantqu’ilréclameluiestdûparcequel’uneoul’autredesconditions . ci_
dessus,outouteslesdeux,sontremplies,etqu 'ilspécifieraquelle(s)condition(s)a(ont)joué.

La prés.ente caution entre en vigueur dès sa signature et dès la date limite fixée par 1e Maître
d’Ouvrage ou son

représentantpourlaremisedesoffres.Elledemeureravalablejusqu’dutrentièmej ourinclussuivantla
findudélaidevaliditédesoffres. ToutedemandeduMaître d’ouvrage ou son
représentanttendantàlafairejouerdevra parvenir à la banque; par lettre recommandée avÉC accusé de
réception, avant la fin de cette périodedevalidité. .

Laprésentecautionestsoumisepoursoninterprétatiohetsonexécut ionaudroitcamerounais.Les

tribunauxduCamerounser9ntseulscomp.étentspourstatuersurtoutcequiconcerneleprésent
engagementetsessuites.

Signéet au-Ment i$éparlabanque
A le

[Signaturedelabanque]
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Annexe nc) 4 : Modèle de cautionnement définitif

Baücyuë : -- ; " : : ' ' ’ ' ' . ' - ' ' ' ' 1-

IIéféÏëffc-é de là Càution : N'’i . . .: . . . . . . . . i .. :-.......

il1

h ' 1

l') il-, ,i..

. ’,x . t'Ï\i

:l'i 11 il t ' 1.

Àdtëë'séeà[indiquerIeMaîtred’Ouvragëetsonadresse]Canieroùn.ci-desèousdésîgnè«iiMaître-
d’Ôu+raÉ » -- - . "" ' - . ' ;.

Attendu que . ... ..........................................................1..1.......,........................:................ . . . . . ...[nom
et. adressç de l’entreprise], éi-dessous désigné « l'entrepreneur », s’est engàgé, en ekéëution :du
marché désigné « le marché », à réaliser [ihdïqüët la natüre des prestations] '

L
1 L L

AttërïdÛ qu’il ekt stipplé dans 19 marché que l’entréprenëur YerrÏettra ! ab iMàÎtre d’Ouvrage un
cauïidühèn\entdéfinitif,d’unrriontantégalâ[iÀdi'querlepoürcent dgecorhprisentfe2ët 5%]diunonïantdela
tfanchë dû maiéhé corresponda'nte, corn’rûe 'Èàrântië de'f-exécution de ses obligations de bonne fin
conformément aux conditions dû marché,

AttëriâÜ ëiuë noUS al,ons convenU -de dôriÀè; -à l'ênt[ëpreheur Ce càutionneme-rit,' ' '

Nous,............................................................................................................................. [nom et adresse

de bàpqüë], rebfésedtéë' par .:. ::. : . ..:. .’. ! ..i.:...:.....f.:....... .'..:.......................' [rïbh.i dès 'signataires], 'ci-
desëoùi.'dégignée « la banque . »; nbüg' enËàëeoüs à' pàyer au' Maître d’»Oüvràge, dahb Ufr délai
niaÿi}liùïh de-huit (0-8) sem,ljnes, sur simple demande écrite de celui-ci déclarant que l’entrepreneur
n’a pas satisfait à ses engagdments contraçtuels au titre du marçhé, ëans pouvoir différer le paiement
ni shui aër dE cohtestation pôur quelque motif qüe ce soit. toutë somme jusqü’à’',cdricuirënce dd la
ëodrüë dé........-.. f......:.................i..!... 1:J....'...:...:.Z.:.......... [ell chiffres et eh lëttrës].- -' : ' - """' " i

l ' 11 1It

NotÉ 86hvehühé' CF,;aùcÙn chalïËement ou additif ou aucune 'autre modification au marché ne nous
li.bérera d’ une ol)ligatfon quelconque' nous incombant- en- venu du présent cautionnement définitif et
hbugldéfEÿÈedns Ê;ar- la Érésente à la notification de toute modification, additif ou changement.

Leprésentcautionnementdéfinitifentreenvigueurdèssasignatureetdèsnot ificationàl’ entre-
preneur,parleMaîtred’Ouvrage,de l’approbationdumarché.ElleseralibéréedatIsundélaide [indiquer le
délai] à compter de la date de réception provisoire des travaux.

t ;'

E

:!}'

11

i

-Apfè$ëëftë=at’egl-àcâutïô-ndeviendtasanso'bjptetdevranousêtreretournéesansdeqiandeT expresse;-de' no@e

part
:1lf ' : - ] '11.

B !? ;

a

f

!

Toute demande de paiement formulée par 1e Maître d’Ouvrage au titre de la présente garantje devra
êtrefaiteparlettrerecomItmIdéeayecacCu$éderéCeptiOn,pàrvenueàlabanquependahtla périQde de

validité du présent. engagement.

Le présent cautionneme;lt défjnitif est soumis pour son inte-rprétatiolï et son qxécution au droit
camerounais. Les tribunaux camerounais seront seuls compétents pour statuer sur tout ce qui
concerne le présënt engagement et ses Èuites.

Signé et authentifié par là banq lle

[Signature de la banquë]

leà
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Annexe n'' 5 : Modèle de caution de retenue de garantie
#• +1 1 1 kt{ 't- ,.1IFb

Banque : ............................................. ..................
Référence de la CautiQn : N'’

Adressée [indiquer le Maître d’Ouvrage]
[Adresse du Maître d.’ Ouvrage 1

+

ci-dessous désigné « le Maître d’Ouvrage »

Attendu

que
. . ..:............. . . . . . . . . . . . . . . . [nom et adresse de l’entreprise] ,

ci-dessous désigné « l’entrepreneur ». s’est engagé, en exécution du marché, à réaliser les travaux
de[indiquer l’objet des travaux]

Attendu qu’i1 est stipulé dans 1e marché que 1a retenue de garantie fixée à [pourcentage inférieur à
100/, à préciser] du montant du marché peut être remplacée par une caution solidaire,

Attendu que nous avons convenu de donner à l’entrepreneur cette caution,
Nous,.................................................................... . . .'.......................................................
............................................................. ......... [nont et adresse de banque], représentée par
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ...................[noms des signataires] , et ci-dessous désignée « la banque »,

Dès lors, nous affirmohs par les présentes due nous nous portons garants et responsables à l’égard
du Maître d’O.uvrage, au nom de l’entrepreneur, pour un montant maximum de

[en chifyres et en lettres] , correspondant à [pout-centaÈe inféfieur à 10% àpréciser] du montant du
marché( 10).

Et nous nous engageons à payer au Maître d’Ouvrage, dans un délai maximum de huit (08)
semaines, sur simple demande écrite de çelui-ci déclarant que l’entrepreneur n’a pas satisfait à ses

engagements contractuels ou qu’il se troüve débiteur du Maître d’Ouvrage au titre du màrché

modifié le cas échéant par ses avenants, sans pouvoir différer le paiement ni soulever de
contestqtion pour quelque motif que ce soit, toute (s) somme (s) dans les limites du montant égal à
[pourcentage inférieur
à 108/b a préciser] du montant cumulé des travaux figurant dans le décompte définitif, sans que le
Maître d’Ouvrage ait à prouver ou à donner les raisons ni le motif de sa demande du montant de la
somme indiquée ci-dessus.
Nous convenons qu’aucun changement ou additif ou aucune autre modification au marché ne nous

libérera d’une obligation quelconque nous incombant en vertu de la présente garantie et nous
dérogeons par la présente à la notification de toute modification, additif ou changement.
La présente garantie entre en vigueur dès sa signature. Elle sera libérée dans un délai de trente (30)
jours à compter de la date de réception définitive des travaux, et sur .niàinlevée délivrée par le
Maître d’Ouvrage.
Toute çïemande de paiement formulée par le Maître d’Ouvrage au titre de la présente garantie devra
être faite par lettre recommandée avec accusé de réception, parvenue à 11 banque pendant la période
de validité du présent engagement.
La présente caution est soumise pour son interprétation et son exécution au droit camerounais. Les

trib.unaux camerounais seront seuls compétents pour statuer sur tout ce qui concerne le présent
engagement et ses suites.

Signé et authentifié par la banque
à
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Lettre soumission de là proposition
C F.. 1 C

technique

'..’,. _ 1il I.c:z :.. .. .'Jc 1-. ).’ .. „ll' ( .[Lieu, date]

> ; liill
\. 1-

'\ k .Il

il

bI

1-= ,ii , : À : -Maire de la Commune de Bankim

Madame/Monsieur,

Nous, soussignés, [titre à préciser], avons l’honneur..conformément à votre DAO N' .1 AC)NOIR-
ADI D-MBYOIC-BKMISGI STICIPMP12C>26 du

Pour l’achat des équipements de la Radio Communautaire de Bankîm pour le compte de la
Commune de BANKIM, Département du Mayo-Banyo, Région de l’Adamaoua

à... ...,., de vous soumettre ci-joint, notre proposition technique pour les travaux objet dudit

Au cas où cette proposition retiendrait votre attention, nous sommes entièrement disposés, sur la
t?a§e dupersonnel proposé à entamer des négociations pour la meilleurç conduite du projet..
Aussi, prenons-nous un ferme. engagement' pour le respect scrupuleux du contenu de l'adite

pr6positiontechnique, sous réserve des modifications éventuelles qui résulteraient des

négociations du contrat.

DAO

b 1 P

•

Veuillez agréer. Madame/Monsjeur. . . . . . . . . . . ......, 1’exÉression de notre parfaite- considération./-

Signatufe du rep;ésentant habilité
: Nom et titre du signatdire :

Nom du Candidat : Adresse
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Annexe no 12: Modèle dé déclaration sur l'honneur de visite du
site

++ip -iNi @ 1 \ Jl, 'i!

Je soussigné M{

Représentant l’Entrëprise_

Reconnais avoir visité ce jour le

En compagnie de M.

Agissant en lieu et place de l’utilisateur, le site du Projet de

1

du mois de de l’année

Pour lequel mon entreprise veut soumissionner.

M’étant rendu sur les lieux, les observations suivantes ont été relevées

le prestataire doit soumettre pour chaque site de projet une déclaration de visite de site.

Fait à . .. .. .. . ... . . ... . .... ... .. .., le .. ... .. ... .... .. .. . . . .. .......

Le soumissionnaire

(Nom, prénom, signature et cachet)
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CHARTE D’INTEGRITE
l 4. ) rl - r. -:, 4 t wi# 1-iü-dv

INTITULI, DE L' APPEL D’OFFRES
iT !: i: +?

LE « .......SOUMÏSSIONNAIRE...... » s’engage à respecter les terlnes de la présente charte
d’intégrité

MONSIEUR LE « MAITRE D’OUVRAGE »

A

1. Nous reconnaissons et attestons que nous ne sommes pas. et qu’aucun des membres de notre
groupement et de nos sous-traitants n’est, dans l’un des cas suivants :

1 1 \ être en état ou avoir fait l’objet d’une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire, de
11 J cessation d’activité ou être dans toute situation analogue résultant d’une procédure de même nature ;

figurer sur les listes de sanctions financières adoptées par les Nations Unies et tout autre Partenaire
' ' JJ Technique et Financier, le cadre de la passation ou de l'exécution d’un marché ;

avoir produit de fausses informations ou fourni de faux documents exigés dans le cadre du présent
1 'u/ APPEL D’OFFRES.

2. Nous attestons que nous ne sommes pas, et qu’aucun des membres .de notre groupement et de nos sous-
traitants n’est, dans l’une des situations de conflit d’intérêt suivantes :

actionnaire contrglant le Maître d’Ouvràge ou filiale contrôlées par le Maître d’Ouvrage, à moins
que le conflit. en découlant ait été pollé à la connaissance de l’Autorité chargé des marchés publics
et résolu à sa 'satisfactiolr ;

avoir des relations d’affaires ou familiales avec un membre des ser\lices du Maître d’Ouvrage
impliqué dans le processus de passation ou de contrôle du marché en résultant, à moins que
le conflit en découlant ait été porté à la connaissance de l’Autorité chargé des marchés publics
et résolu à sa satisfaction

2.1)

2.2)

2.3) contrôler ou être contrôlé par un autre soumissionnaire, être. placé sous le contrôle de la même

entreprise qu’un autre soumissionnaire, recevoil d’un autre soumissionnaire ou attribuer à un
autre soumissionnaire directement ou indirectement des subventions, avoir le même représentant légal qu’un
autre soulnissionnaire. entretenir directement ou indirectement des contacts avec un autre soumissionnaire

nous permettant d’avoir et de donner accès auxinfolmations contenues dans nos offres respectives, de les
influencer, ou d’influencer les décisions du Maître d’Ouvrage ;

2.4) être engagé pour une mission de conseil qui, par sa nature, risque de s’avérer incompatible
avec nos obligations vis à vis du Maître d’Ouvrage ;

2 .5) dans le cas d’une procédure ayant pour objet la passation d’un marché de travaux ou dé
fournitures :

1)

11)

avoir préparé nous-nlênres ou avoir été a$sociés à un consultant qui a préparé des spécifications, plan,

calculs et autres' doëuments utilisés dans le cadre du processus de mise en c.oncurrence considérée ;

être nous-mêmes ou l’une des firmes auxquelles nous's9mmes affiliées, recrutés, ou dëvant l’être, par

le Maître d’Ouvragç' pour effe'ctuer Ia supelvi pion Qù Ie .contrôle des trataux dan? le cadre du Marché.

3. Si- nous sommes un établisselnelrt public ou une entreprise publique, nous attestons que nous jouissons
d’une autonomie juridique et financière et que nôus sommes gérés selon les règles de la comptabilité privée,
que nous ne sommes pas sous la tutelle du Maître d’Ouvrage ou-du Maître d’Ouvrage Délégué concerné> sauf
autorisation expresse de l’Autorité clrargée des Marchés Publics.
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4. Nou's 1\bus ëngâgëons à comnluniquer'-sails délai au M'aître d’buvrake, qui en ljnfô'rfïiërÂ l’Àbtor-ité
chargé .déi Maicllés Publics, tout changement dë situation a'u re'gard deg 'pdints 1 à 3 qui p'IéCèdent.

5. [?ani--là ?adre de la passation et-de l’exécution dû Marché :

L
1

\ 11
16\

1

L 1

i b 1

1 \;. :..'

11 !

Nous n:avons pas comfnis et notls ne cornmettrons pas de manœuv'reÉ déloyales '(actions ou
( 1 i" ornission) .destinée à tror+lper délibérément autrui, à lui.dissimuler ihtentionnelïement des éléments,
-’";" ;à surprendre ou vicier son consentement,:ou à lui faire contourlier des obligàïions ïégalei ou,'

réglerrïentaireg et/ou violer ses règles internes afin d’obtenir un bénéfice illégitime.
1iC

:- Nous, n’àvans pas commis ët nous ne, çoITunetŒons pas de manœuvres déloyales (actions ou omission)
, a\ contraires,à nos obligations légales ou réglementaires et/ou violer ses règles internes afin d’obtenir un

' 4 ,bénéfice illégititne' , [ ,Ii , . , . . i , . . . 11 ,1 , ,,: ,'. - ! , ,. i

-,personne. . qui, .exerce une fonction publique, y compris pour un organisme public ou une

entreprise publique, ou qui fournit un service public, ou (iii) toute autre personne définie comme agent

' public d-8ns l’Etat, un avantage !indu. de ,toute nêture, , pour lui:même , ou , pour. une antre
pqt$onnç pp entité, afin qu’il acçQmplissç ou s'abstienne d’accomplir .un açtR dans l’exercice.,de
Jsei,i ,:,-. , . . , t „ . , i , , .. fonctions , „ - , _ !, . , . .officiçlles.

),L" C

Nous n-avons pas promis, offelt ou accordé et nous ne promettrons, offrirons ou accorderons pas
:- directement ou ïlrdirectenlent,- à (i)toute, personne détenant un ,n„l.andat législatif, exécutif, administratif
. ,ou, ,judiciaire .au sein . de l'Etat,1. qu’elle ait été nommée ou élue, .à ltitre. lperIrïanent. ' .ou

, i,non; qu’elle soit - rémunérée. ou , iron eti quel ique ,soit soir niveau hiérârehiqrle, .(ii) tqute autre

5.3)

3,:i.'C :. dt ' , i. - ::' ,: : 1 .lé' J' 'l';.: ' : .: tIt ' 1; . l:. }" . !' . ' 1 : ' . Ii if ’ i ' - 1 . 1.1 t

5.4) Nous n’avons pas prolnis, offert ou accordé et nous ne promettrons,- offrirons ou accorderons
pas., ,dire.ctement ,.ou indiredtement, à toute persônne. qui dirige .une entité du secteur , .privé! ou
travaille' pour une, telle entité,, en , quelque .qualité que ce. soit, un avantage _ind[1 de toute. naturç;

pQul), die,même 1 QU pour une„ autrQ ,personne o,u, entité, afin .qu’elle aQçorn.pliss6 ,ou, sî_ab$tientle

d’âQqomplir un acte de violation de ses obligations légales çontractuelles ou professipnnelles.

\ t: C 1 \\ ( t' : 1

5.])iINQus n?avons pas promis- offert QU. accordé et liQUS ne ,prQmetïrQns .pa-s au, MaîtRe. d:Quv.ragçÿ1 :à

se61~,G.oJjaborateur$, 'aux Présidents 1 aux : Acteurs, gt -charge dLL contrôle de l’exécution du marché
qui résulterait de L’ APPEL D’OFFRES. un avantage inclu de toute nature susceptible d’influencer leur
objectivité.

5.6) Nous n’avons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrolrs pas au Maître d’ouvrage, à
ses collaborateurs, aux Présidents et membres de Commissions des marchés et de sous-commission

d’plïatwe, „ un. .. „avantage 'irïd,u . de;, ; toute -nature ' susceptible d’ipfluencer„ ? le ,: :.proces 8ps
dç passation du Marché.
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5.7) Nous nous abstenons et nous -promettons de s’abstenir de toute action ou pratique collusoire
et antiçoncurrentielle ayant pour objet ou pour effet d’-empêcher, de restreindre ou de fau$ser
le jeu de la co+currence, notamment en tendant à maintenir artificiellement les prix des offres à
dès niveaux ne borrespondant pas à ceux qui résulteraient du jeu de la concurrencç ou à ]imiter
l’accès au Marché} ou de libre exercice de la concurrence par d’autres entreprises,

a 6

8 i

_:+'_,;} } ; ;

6. Nous-mêmes, 1ës membreJ de notre groÙpement et nos sous-traitants autorisons, le Maître d’ouvrage pt
lés Commissions des Marchés à examiner les documents et pièces comptables relatifs à la passàtion et
l’exécution du Marché et à les soumettre pour vérification bar l’ARMP ou par tout autre corps de contrôle de
l’Etat

1; .• • r• . ï•I if Fb i

7. Faute pour Nous, de nous cor;fotmer aux règles régisiant là préËente :charte, nous reconnaissons que nous
nous exposons auk sanctions prévues par les.lois et règlements en vigueur.
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Nom

Signature

Dûmerit habilité àsiËner l’offre -pour et au nom de :

En date du
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PIECE No14 :

LISTES DES ETABLISSEMENTS BANCAIRES ET
ORGANISMES FINANCIERS AUTORISES A

EMETTRE LES CAUTIONS DANS LE CADRE
IDES MARCHES PUBLICS
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Sont autorisées à émettre les garanties dans le cadre des marchés publics les
établisserhents financiers-ci-après agréés par.,le Ministre des Finances du Cameroun:

I - BANQUES
1. Afriland First Bank

2. Banque Atlantique
3. Banque Gabonaise pôur le Financement International (BGFI BANK)
4. Banque International du Cameroun pour l’Epargne et le Crédit
5. CITI Bank
6. Commercial Bank ofCameroon
7. Ecobank
8. National Financial Credit Bank

9. SociétéCarnerounaise de Banque au Cameroun
10. Société Générale de Banque au Cameroun
11. Standard Chartered Bank Calneroon
12. Union Bank ofCameroon
13. United Bank for Africa

14. Banque Camerounaise des Petites et Moyennes Entreprises (BC-PME), B.P. 12962 Yaoundé ;

15. Bank Of Africa Cameroun (BOA Cameroun), B.P. 4593 Douala
16. BANGE BANK CAMEROUN (BANGE CMR);
17. Credit Communautàire d’Afrique – Bank (CCA – Bank), BP :30 388, Yaoundé ;
18. La regionale Bank, BP: 30 145 Yaoundé, Tél : (+237) 222 22 02 39

II - Compagnies d’assurances
1. Activa Assurances S.A. B.P. 12 970, Douala

2. Area Assurances S.A. .B.P. 15 584, Douala

3. AFG Assurances S.A. B.P. 3 073, Douala

4. Chanas Assurances S.A. B.P. 109, Douala
5. CPA S.A. B.P. 54, Douala

6. LD Assurances S.A. B.P. 2 854, Douala
7. AFRI Insurance S.A. B.P. 5 373, Douala

8. NSIA Assurances S.A. B.P. 2 759, Douala

9. Pro Assur S.A. B.P. 5 963, Douala
10. Belife Insurance General S.A. B.P. 2 328, Douala

11. Royal Onyx Insurance Cie S.A. B.P. 12 230, Douala
12. SAAR S.A. B.P. 1011, Douala

13. Sanlam Allianz Assurances Cameroun S.A. B.P. 12 125, Douala

14. Zenîthe Insurance S.A. B.P. 1 540, Douala
b } L
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Grille de notation sur 10 critères

ENTREPRISE

Üentation générale de l’Offre sur 3
Séparation des pièces du dossier par des intercalaires en couleur (Original + copies) Oui

Oui

Oui

Non

Non
Non

Pièces présentées dans l’ordre du dossier d’APPEL D’OFFRES
a

Résultat

B- Expérience de l’Entreprise sur 1

Malçhés, Lettre-commandes de fourniture similaire, d’un montant cumulé au ma

(cinàuante millions) francs CFA, provisoirement léceptionnés chacun

pièces .iustificatives : première et dernière page du contrat et PV de réception provisoire ou définitive)
Capacité financière d’un montant de 15 000 000 (quin;

Résultat

D-Spécifications Techniques sur 5

/3

Oui

Oui

Non

Non

/2

r
(

CC AP paraphé daté et signé

DT paraphé daté et signé
1

Oui

Oui
Oui
Oui

Oui

Non
Non

Non
Non
Non

ms /5
TOTAL GENERAL
RESULTATS DE L’ANALYSE
MONTANT PROPOSE

MONTANT CORRIGE

}

79
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN
Paix - Travail – Patrie

++X+++ k+++++

REGION DE L’ADAMAOUA

DEPARTEMENT DU MAYO-BANYO

COMMUNE DE BANKIM

COMMISSION INTERNE DE PASSATION DES
MARCHES

REPUBLIC OF CAMEROON
Peace - Work - Fatherïand

ADAMAOU A REGION

MAYO-BANYO DIVISION

BANKIM COUNCIL

INTERN TENDER BAORDS

++ttt+ ++++++++

MAITRE D’OUVRAGE : LE MAIRE DE LA COMMUNE DE BANKIM

COMMISSION INTERNE DE PASSATION DES

MARCHES AUPRES DE LA COMMUNE DE BANKIM

APPEL D’ ObFRES NAI ION AL aJVERT

N' @ AONOIR-ADID-MBYOIC-BKMISGISTICIPMP12026 d, 3 1 AOUT 2026
L’ACHAT DES EQUIPEMENTS POUR DE LA RADIO COMMUNAUTAIRE DE BANKIM POUR LE

COMPTE DE LA COMMUNE DE BANKIM, DEPARTEMENT DU MAYO-BANYO, REGION DE

L'ADAMAOUA

FINANCEMENT : FEICOM/ COMMUNE DE BANKIM
EXERCICE 2026

rOSSTER i’AiFEI i’OFFRiS
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PIECE No1 :

AVIS D’ APPEL D’OFFRES
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N.ÂZAOWOÀ-ADÙJMBYO;; 1:KM/SG/ST/CIPMP/2026 d„ '3 1 ÀOUI 202.6
PQUr l’achat des équipements de la Radio Communautaire de Bankim pour le compte de la Commune
de.BANKIM, Département du Mayo-Banyo, Région de l’Adarnaoua

FINANCEMENT : FEiCOM/ COMMUNE DE BANKIM , EXERCICE ; 2026

Darlslle aadre de la mise en œuvre du plan d,’ investissements dc ,la Commune de Bankim pour l’.Exelcice 20-26; le Maire de la
Commune .de ,Bankim 1arIce un Appel d’Offï-es National Ouvert Pour l’achat des équipements d.e la Radio

Régign ,qq t’Adâfnaoua

1-'y i C

Communautaire de Bankim pour le compte de la Commune de BANKIM, Débartement du Mayo-Banyo,

ilL

2. , ,Consistance de la livraison

3.

fI

4. Délai d’exécution

Le délai maximum prévu par 1e Maître d’Ouvrage pour la réalisation des travaux, objet du présent Appel d’Offres, est
de quatre (04) mois pour chaque lot, à compter de la date de notification de l’ordre de service de commencer les travaux.
5. Participation et Origine

La participation au présent Appel d’Offres est ouverte à l’égalité de conditions aux concessionnaires et entreprises de

droit camerounais3 ayant une expérience avérée -dans le domaine,automobile et du Génie Çivil et justifiant des capacités

techniques et financières requises pour 'exécution du marché objët du présent Avis d’ Appel d’Offres. Par le présent Avis
d’Appel -d’Offres, les Entreprises intéressées sont. invitées à fournir dâns leurs offï'es, les informations authentiques qui

permettront de retenir celle (s) pouvant réaliser les prestations après une évaluation approfondjç et objective de son dossier,

6. Financement

Les travau; seront fînfncés par lç.-Feicom{ Commune. dé Bankirn-, poyr. le compte de l’exercice 2026,
imputations budgétaires

7. Mode de soumission

Le mode de soumission-retenu pour cette:consultation est hors ligne.

9, Cautionnement provisoire
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REGION DE l’ADAMAOUA , .. ' ’ ,

1 DEPARTEMENT DU MAYO Banyo MAYO BANYO DIVISION

COMMUNE DE BAKIM
BANKIM COUNCIL

CÔM}qïSSIÔN INTERNE DE PASSATION -DES
MARCHES ÏNTERN TENDER BOARDS

\.

AVIS D'APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT
' ' ' ' : ' ' D’URGENCE „

J EN PROCEDURE

Objet de 'l’Apr;el d’Offres

I! : ('Î

'-i„l '::- t

i .- .> 1

ii• : 11 !
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La. livraison objet .du présent Appel d’Offres, comprend: ' .1l1

il„i': C ', t . i: .,-.I.. .1 l'
t I-

P,XUPIQ.DE MISE Eh ONDE
SONORISATION MOBILE

EQblPEÙËNt DÉ bIFFUkION
E(bUIPE'MËNTS DE TkANSMISSION

KIT' PHQTOVOLTAIQ.UE AUTONOME POUR
L'ALIMENTATION 'DU SITE DE PRODUCTION

' ËÏ-bU SITE DE DIFFUSION

ck

cdût prévisionne'l
Le coût prévisionnel de l’opération à l’issue des étudcs préalables est de cinquante Millions (50 000 000) francs
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Chaque soumissionndire doit joindre à ses pièces adminisTratives un cautionnement de soumission timbré et
acquitté à m;in délivrée Ôar un organisme ou une institution financière agréée par le Ministre chargé des finances
pour émettre les cautions dans le domaine des marchés publics et dont la liste figure dans la pièce 14 du DAO d’un
montant de cinq cent mille (500 000) FCFA pour chacun des lots. Cette caution doit être accompagnée d’un
récépissé de consignations délivré par là Caisse des pépôts et dr .Consignajions (CDEC). Ladite caution doit
rester valable pendant trente (30) jours au-delà de la date limite de validité des offr'es.

sous peine de rejet> les pièces du dossier administratif requises doiyent être produites en originaux ou en

copies çertifiées conformes par le service émetteur ou autorité administrative compétente, conformément au 7
stipulations du Règlement Particulier de l’ Appel d’Offres. Elles doivent dater de moins de trois (03) mois ou avoir été
établies postérieurement à la date de signature de l’avis d’appel d’offres.

L'absence de la caution de soumission délivrée par une banque de premier ordre ou un organisme financier de

première catégorie autorisé par le Ministère chargé des Finances à émçttre des cautions dans le cadre des marchés
publics> entraînera le rejet pur et simple de l'offre. Une caution de soumission produite mais n'ayant aucun rapport
avec L’APPEL D’OFFRES concernée est considérée comme absçnte. La caution de soumission présentée par un
soulnissionnaire du cours de la séance d’ouverture des plis est irrecevable.

Chaque offre, rédigée en Français ou en Anglais en sept (07) exemplaires dont un (01) original et six (06) copies
marqués comme tels,' dévra parvenir sous pli fermé à la Mairie de Bankim (Sqcrétariat Général), au plus tard le

30 S[pT 202§ /l\ÉHEVRES précises et de„a p,rt,r la mention suivante :
AVIS D.AbPEL D,OFFRES NATIONAL OUVERT „ EN PROCEDURE D’URGENCE „

N' 4b /AONO/R-AD,’D-MBYO/C-BKM/SG/ST/CiPMP/2026 du 3 1 AOUT 2026
Pour l’achat des éqûipements de la Radio Communautaire de Bankîm pour le compte de la, Commune
de BANKIM, Département du Mayo-Banyo-, Région de l’Adamaoua

Consultation et acquisition du Dossier d'Appel d'Offres10.

Le Dossier d’Appel d’Offres peut être consulté gratuitement à la Mairie de Bankim et sur la plate forme

(..-'OLLEPS aux adresse http//www.marchéspublics.coIn et http// www.publiccontracts.com sur le site de l’ARMP
(\\'ww.armp.com). Le retiré dossier physique se fait à la Mairie de Ballkim (Secrétariat Général), dès publication

du présent avis) sur présentation d’une quittance attestant le verserpent à la Recette Municipale de Bankim, de la

somme non remboursable de cinquante mille (50 000) francs CFA non remboursable.

11. Remise des offres

" A n'ouvrir qu'en séance de dépouillement "

Recevabilité des offres

Les pièces administratives, l'offre technique et l’offre financière doivent être placées dans des enveloppes différentes

12

séparées et relnises sous pli scellé.

Seront irrecevables par le Maître d’Ouvrage
- les plis portant les indications sur l’identité des soumissionIraires,

- les plis parvenus postérieurement aux dates et heures limites de dépôt.

- les plis sans indication de l’identité de l’Appel d’Offïes ;

- les plis non-conformes au mode de soumission
- Le non-respect du nombre d’exemplaires indiqüé dans le RPAO ou offre uniquement en copies ;

Toute offre incomplète conformément aux prescriptions du Dossier d’Appel d’Offres sera déclarée
irrecevable. Notamment l'absence de la caution de soumission délivrée par un organisme ou une institution
financière de première catégorie agréée par lé Ministre en charge des finances pour émettre les cautions dans le
domaine des marchés publics ou le non-respect des modèles des pièces du DossiËr d'Appel d'Offres, entraînera le
rejet pur et simple de l'offre sans aucun recours.

Une caution de soumission produite mais n'ayant auçun rapport avec L’ APPEL D’OFFRES concernée est considérée
comme absente. La caution de soumission présentéç par un soumissionnaire au cours de la séance d’ouvertüre des plis est

irrecevable.

13. Ouverture des plis

L:oUverture des of#es se.fera en un tem,ps à la .Mairie de Bankim le3 0 §EPï 202811HEURES. précjses par la
Commission Interne de Pas$ation des Marchés auprès de la Commune.de Bankim, en lÿrë’s'eèfce des soumissionndires ou de

leurs représentants dûment mandatés et ayant une pdrfaite connaissance DE L’ APPEL D’OFFRES dont ils ont la charge.

Sous peine de rejet, les pièces du dossier administratif requises doivent être produites en originaux ou en copies
celtifîées conformes par le service émetteur ou l’autorité administrative compétente, conformément aux stipulations du
Règlement Particulier de l’ Appel d’Offres. Elles doivent dater de moins de trois (03) mois à compter de la date originale de

dépôt des offres ou avoir. été établies postérieul-enrent à la date de signature de l’avis d’appel d’offres.

En cas d’absence ou nop-conformité d’une pièce du dossier administratif lors de l’ouverture des plis après un délai

5



1

.: L ' ' . . I.(I

c . : ) ’ Ji . . : 1, c

l.l.l'

il 11, Ii. I . ->

de 48 heures accôrdée par la Cotnmission, l'offre sera rejetée.

15 Ç,r'itères d’é„,I„,ti,„
15.1. Critères éliminatoires

il

kI

l'ï

1 ,l l I -1 :'. \ 11 .

.' . \lh- . 1-..-i I rI >\ 1i 11 -i- , . 11

Il s'agjt notamment

de l’absence du cautionnement de soumission à l’ouverture des plis ;
tJ:absence de la capdcité financière :

çle Ia non -production au-delà du délai de 48 h après l'ouverture des plis, d-une pièce du dossier administratif jugée
qqn çpnformÿ op absente -lqrs de !’ouvertul-e des plis, (excepté le cautionne]llent de soumission);
des fausses déclarations, manœuvres frauduleuses ou des pièces falsifiées ;

du non-respect de 70% de o-ui de critères essentiels :
l’absence d’.un prix unitaire quantifié dans l’Offre financière ;

de l’absence d’un élément de l’offre financière (la soumission, les BPU) le E)QE) ;

\L

J
.. v.

J

1 ! j'
J
7
J
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\

18.2 ' t;ritères esientiels

L’évaluation des ôffres tb’chniquçg seba faite suivant le système binaire '(oui/non) ’sur la baie .des critères essentiels
de qualifîcatioH ci-dessous': ' ' . ' ' . . . . . , ~", . \

La Présentatioh générale de l’offre - 1 1 1

) ÆciamM;Mial id
»-ÈmGmmïm

"paraphés à chaque pagë, signés, 'datés et cachetés è la dernière page avec la méntion
Lu et Aplirouvé '1 . , , ) ; .. .II, 1 1

-)

Non

Non

Non

16 Attribution
/\r :ne Maître d’Ouvrage attribuera le marché au soulnissionnaire a)’ant présenté une offre remplissant les critères de

qualification technique et financière l-equîses et dont l’offi'e est éVàl'LÏéë la Ùains-disante. -- ,. -..

17 Nombre mpxÎmum de lots- ’ - ' 1.1: ii

J’:>111 •+.Ii

Sans objët. 1

18 'Durée de, validité des offres

/ \,;

i. i ;-.r.:

Là sdûhÛèÿionniîres restent engagés par lëur offre pendant une période de quatre-vingt-dix (90) jours à partir de 1a

date limite fixée pour la remise des offres.

19 Renseignements complémentaires
Les renseîgnçmËnts cofnplénlentaires d’ordre techniqlle peuverft être obtenus aux heures ouvrables auprès

de la Mairie de Bankim, aux. numéros de téléphones : 675 20 16 62., dès publication du prÇsent avis.

20 Lutte contre la corruption et les mauvaises pratiques

Pour toute dénonciation pour des pratiques, faits ou actes de coITuption, bien vou.loir appeler la CON AC- au numéro
1517, l’Autorité chdrgée des Marchés Publics (MmM AP) (SMS ou appel) aux numéros : (+237) 673 20 57 25 et 699 37 07

48, l’ARMP au numéro 242 27 27 39 ou le MO au numéro : 222 27 21 34/ 222 27 21 15.

\t ’+{{Ë'E- 8}ap. i 1 ij ;

,„„„,,. -3 1 AOUÏ 2026

15 ! {i Tt 't -? : i ':

7 ARMP/Ad (pour insertion au JDM) ;

V DDMAP/M'BYO ;

7 SOPECAM ;

7 Pdt/CIPM ;

7 Affichage ;

7 Chrono/archives.

LE MAIRE,

(Maîtïe d’Ouvrage)
•H!
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN
Paix-Travail-Patrie

REPUBLIC OF CAMEROON
Peace-Work-Fatherïand

REGION DE l’ADA'MAOÜA ADAMAWA REGION

DEPARTEMENT DU MAYO Banyo MAYO BANYO DIVISION

COMMUNE DE BAKIM BANKIM COUNCIL

COMMISSION INTERNE DE PASSATION DES

MARCHES
INTERN TENDER BOARDS

INVITATION TO TENDER “IN EMERGENCY PROCEDURE”

N'a/ONIT/R-AD/D-M'BYO/ C-BKM /GS /TSÆTB/2026 OF 3 1 AOUT 2026
For the delivred the equipments ofcolnlnunautal'y Radio ofBankim by the Bankim Council, Mayo Banyo Division,
Adalnaoua Region;

Financing: FEICOM/BANKIM COUNCIL BUDGET. 2026 FINANCIAL YEAR

Purpose of the Invitation to Tender

Within the framework of the implementation of the budget of the public investmént 2026, the Mayor ofBankim Council laurïches,
a national public invitation to tender, relating to For the delivred the equipments of communautary Radio of Bankim by the
Bankim Council, Mayo Banyo Division, Adamaoua Regiôn Consistency of work

The works, subject of this invitation to fender for the tree lots , include:
STUDIO. DE MISE EN ONDE

SONORISATION MOBILE

EQUIPEMENT DE DIFFUSION

EQUIPEMENTS DE TRANSMISSION

KIT PHOTÔVOLTAIQUE AUTONOME POUR.L'ALIMENTATION DU SITE DE PRODUCTION ET DU SITE DE
DIFFUSION

2. Estimated cost

The estilnated cost of the operations at the end of the studies for each lot is fifty hundred millions (50,000,000) CFA Francs
TTC as follows:

3. Execution deadlines

The nlaxinrum period provided by the ClienT for the delivled, subject oftlris Invitation to l-ender, is four (04) months ôoln the date
of notification of the service order to start the work.

4. Participation and Origin
Participation in this Invitation to tender is open to equal conditions for licence-holder and enterprises under Cameroonian lau'1

having proven experience in the field of building construction and Civil Engineering and justifying the technical and financial
capacities required for the completion of the work that is the subjecï of this Invitation to Tender.

By this Notice of Invitation to Tender, interested Colnpanies are invited to provide in their offers, authentic information which wi11

make it possible to select the perëon (s) who can perform the services after a thorough and objective evaluation of their file.

5. Funding

The delivred will be fînanëedby the Feicom/Bankim counci1 Budget, 2026 Financia1 Year
8. Mode ofsubmission
The mode ofsubmissîon selected for this consultation is offline-.

9. Bid bond

Each ïenderer must attach to his administrative documents. a deposït of stamped submission and receipt of consignments
issued by the CDEC, established b,y.-a first:rate bank or an insurance company approved by the Mînistrv of Finance and

whose list is in Exhibit' 13 of the .CAD ôf an amount of five hundred thousand (500 000) FCFA .

The deposit muslreinain valüf.fÙÎhi# (30) days beyo.d the d,adli., of„alidity ,f th, offe„.

The absence of the bid 1?#d+issued -by: a 'first-rate bank or financial body of ïirst çategory au[horized by the Minister in

charge of Finance to iÈsife bonds for public contracts shall lead to the immediate rejection of the offer. A bid bond
submitted but tlrat dûes not fhave'any relation with the consultation concerned shall be considered as absent. The bid bond

presented by a tçnde Rer at the .bi'd ~dpening sessiôn shall not be dccepted.

fü.-con,„tt,tid„i„a ,,à„i,iti,„ of t,J,d„ fi1,

The file may b, cons,IIt,d „,d ,t)laid:d fro„, th, B„,ki,„, Co„„,i1 (Gene,a1 Sec„tdriat) as soon as this noti,..e is published, against
the paynrent of a non refundable sum offefty thousands (50 000) francs cfa, payable Municipal Revenue Post
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lIË. Sübrpis$iôn of offet'

Each-offer drafted in Engjish or Frenchl in 7
Council (General Secretar'iat) not later than 1

INVITATION TO TENDi(R

antI 6 copies marked as such, should reach thé Bankim
am/pmand should carry the; inscription:

'EMERGENCY PROCEDURE”
1 1 \
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'2026
For tIre delivred the equipments ofcommunautary Radio of Bankim by the Bankim Council, Mayo Banyo Division,

Adamaoua Region
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“To be opened only during the bid-opelring session

1 13. Admissibilit+ ofoffers
Ti'.'. ,- The administrative documents: the techni&aI offer and the financial offer 1husï be blaced in separate .envelopes and
submitted- in à.sealed enÿ.elope.
' '-- ü1 The Project Owner shall not hcceË)t:-

- Enÿëlopes bearïng information on the identîty of the tenderers:
' BidÉ' submitted’ after the closinq date and time foi submiss ion of bids:
L Enÿelopes-wîïhout indication on-the identi'ty .of the Invitatibn to Tënder;

Bids,pon-conrpliant with the biddihg mode:
- Faillure to comply with the number of copies specified in the RI)AO or offel in copies only;
Ariy incomFlète offer in accoldance with the prescriptions of the Tender File shall be declared inadmissible.

Es'pecial'ly the absence of a bid bond ïssued by a financial body or institution approved by the Minister in charge of
Finance to isstue bonds for public contracts or the failure to comply with the model documents of the Tender File shall lead
automatically to the rejection ôf the bid without any other procedure. A bid bond submitted but not relating to consultation

acceptedt. For-the case of Restricted invitâtion tôitendër (tÇvo-'stage opening-): it shou Id be mentioned that in addition to the

i

concerned:shall be considered as absent. A bîd bond presented by ;a biddër' during 1the bjld '.opëning: session shall not be

number ûf’côp lies required in the nnanciaPoffer! t'he b}dder must present a copy of this financial offer, in a seaïed envelope
to servei as sample ôffer marked as such1Ëtnd àeïdressed to the body in charge of the regulation of Public Contracts for
preservation. Failure to present the modejloffer-shalï lead to the inadmissibility of the bid of .the candidate concerned, right
at the opëning-ofbids by the Tenders Boaid.
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i4. Bid opening

1::::i.br:SEI:)::==p,: 11, 1:',:::„'."::.;,.-„:„.„:, :„. ,.„::, .',„, „„ 1 „„ ,,„::: ,l. à-;o-'ÉEPT 2026: :
hbam/ptn local time by thq InTeln Tenders Board located at the Bankim Council Only bidders may attend pr be duly represented
by a person ofth-eir choice. Only bidders or their duly mandated representati\’es shall be called up ta attend this cerefnony.

Under paiE ofbeing rej:ected, the requitëd admirïistrative documëritË'mtlst be submitted inoriginals or copies certified by the
issuing service. pr the relevant:adminfstrative authdrity, in -aëcordance with the- -provisions of the Special Regulations of the
invitàtion to tender. They ÿhàll be no later than 3 (three) 1nonths old; fi-om the original deadline for the submïssion of tenders or
must havÆ been issued,after the date of signature of the Tender Notice. In case of absence or non-confotmity of a document in the

agjl\nist{qtjy9\pIe dqririg tRe opening of !ids, aRTT ? 48,(_foljy-ejght) bOUF?. dead Jijl? §r?nteq b th,e Ppard.,, the PIe 1shall beirfjectqd.
] 5. IEvalbation-critéria . ' ,

15.1 Elîminatorycriteria

The eliminatorv criteria include:

E. • Absepçe of bid,b9ndat.Jhe openî.ngpf b.id?; L. ,. . . .. t.. . . :. ..!:

AbÈelrce of financial capacity;

the administrative file deemed non-compliant or absent (except the bid bond);
• Failure to submit, beyond the 48(forty-eight) hours deadline after the opening of bids, a document of

• False dec}ardtions, frdudulent schemes or forged documents;
• Failure to comply with 70% ofessential criteria
• Absence of a quantifïed unit price in the financial offer;
• Absence of an element in the financial offer (submission, BPU, DQE);

+ !
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15.2 Essential criteria
The evaluation of the technical offers will be made according to the binal), system (yes/no) on the basis of the essential
qualification criteria below:

Presentation of bid

t: ::enj;n a =

clausesent to administrative aild:Il:TE !e, signed last andn each

16. Award ofContract

The Project Owner Owner shall award the contract to the bidder whose bid meets the required techr}ical and financial quqlifïcation
criteria and whose offer was evaluated as the lowest.
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A.Généralités à ' f ++
:IR'.474-;1

Article 1. Objet de la consultation

1.1. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué, tel que précisé dans le Règlement Particulier
de 1- Appel d’Offres (RPAO), Iance un Appel d’Offres pour la réalisation des travaux décrits dans le -présent Dossier d’Appel
d’Offres et brièvement définis dans le RP,AO.

Le nom, Ie numéro d’identification et le nombre de lots faisant l’objet de l’appel d'offres figurent dans le RPAO.
1.2. Le Soumissionnaire retenu, ou attributaire, doit achever les travaux dans le délai prévisionnel indiqué dans le RPAO, et qui
coull sauf stipulation contraire du CCAP, à compter de la date de notification de l’ordre de service de commencer les tra-vaux.

1.3. Dans le présent Dossier d’Appel d’Offres, le terlne “jour” désigne un jour ouvrable, à l’exception des jours caïendaires
expressément spécifiés dans le code des marchés publics.

Article 2. Financement

La source de financement des travaux, objet du présent appel d offres est précisée dans le RPAO.

Article 3. Principes éthiques

3.1. Les agents relevant du service public, les soumissionnaires et les titulaires de marché, ainsi que .toute
personne intervenant à quelque titre que ce soit dans la chaîne de passatton, d'exécution, de contrôle et de
régulation des marchés, sont soumis aux dispositions des lois et règlements interdjsant le$ actes de corruption, les manœuvres
frauduleuses, les pratiques collusoires, coercitives ôu obstructives, les conflits d’intérêts, les délits d’initiés et les complicîtés.
A cet égard, ils souscrivent la charte d’intégrité dont le nlodèle est joint en annexe du présent Dossier d’Appel d’Offres (pièce 10).

En
a.

1.

vertu de ces principes, le Maître
défini, aux fins de cette clause.

convaincu d’acte de "coITuption" quiconque
en vue d'influencer l’actioh d’un agent public

d’ouvrage ou
les expressions

offre. donne.

le

de

sollicite ou
l’attribution

Müître
la

d’Ouvrage Délégué
manière suivante

accepte un quelconque
ou de l'exécution d’un

Est

àvalr t age
marché ;

au COUI'S de

ii. Se livre à des '’manœuvres û'auduleuses
d'influencer l'attribution ou l'exécution d’un marché

quIconque déforme ou dénature des faits - afin

iii. Sont convaincus de « pratiques collusoires» deux ou plusieurs soulnissionnaires qui s'entendent dans

le but de maintenir altificiellement les prix des offies à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui
résulteraient du jeu de la concurrence ;

iv. Se livre à des « pratiques coercitives», quiconque porte atteinte aux personnes ou à 1eurs biens
ou profère des menaces à leur encontre de manière directe ou indirecte, afin d'influencer leurs actions au cours de l'attribution ou
de l'exécution d'un marché ;

v. Le « conflit d’intérêt » désjgne

procédures de passation et/ou de
d’un marché conclu par 1.e Maître
situation dans laquelle il a des

dans l’accomplissement

toute situation dans laquelle le titulaire d’un marché ou surveillant
l'exécution du marché pourrait tirer . des profits directs ou indirects

d’ouvrage QU Maître d’ouvrage Délégué, - d’une affectation ou toute
intérêts financiers ou personnels suffisant pour compromettre son

de ses fonctions ou de nature à affecter défavorablement son

des

impartialité
jugement ;

vii. La complicité s’entend de :

L’omission ou la négligence d’effectuer les contrôles
- L’abstQntion volontaire de porter à la connaissance du Maître d’ouvrage ou de l’autorité comôétente.
les irrégularités
viii. Se livre aux
falsification, l’altération

l’encontre d’1Ine personne
ou bien de poursuivre celle-ci.

«

fausses déclarations faites

ou de donner les avis techniques prescrits

constatées lors de la réalisation de ses . missions.
pratiques obstructives », . quiconque colnnlet des actes visant à la destruction, la
ou la dissimulation des preuves sur lesquelles se fonde une enquête ou toutes

aux enquêteurs ou bien toute menace, harcèlement ou intim idation à

aux fins de l'empêcher de révéler des informations relatives à une enquête

b. rejettera toute proposition d’attribution, s’il ,st p,o„,é qu, l’att,ib„tai„ p,oposé ,st di„,te„„„t ou pa, 1,inte„„édidi,.e d,u„
agent, coupable de corruption, de conflit d’intérêt, de complicité ou s’est IIvré à des manœuvres fl'auduleuses) des pratiques
collusoires, coercitives ou obstructives pour l’attribution de ce mari.hé
3.2. L'Autorité chargée des marchés publics peut à titre conservatoire, prendre une décision d'interdiction de soulnissionner
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pendant une période n'excédant pas deux (02) ans, à l'encontre de tout soumissionnaire ou coconïractant de l'Administration pour
trafië d'inflttënce, -de conflits d'intérêts,-de délit d:initiés', de ëomplicité. de fraLlde, de corruption ou de production de documents
non authentiques- .dans son offre, Sans préjudice deg poursuites pén'aleb qui pourrâieflt être ’ engagées contre lui.
3.3..L’Autôrîté Chafgée des Marchés Publics, petIt prendre à:l’encontre 'des acteurs publiCs reconnus coubablesde Violation des
dispositions du Code des Marchés Publics, une décision-d’interdiction d’intervenir dans la passation et le suivi de l’exécution des
Màrehés:Publiés pendant une période n’excédant tpàs deux (2) ans. 1

Article 4. Candidats admis à concourir

4-.1.»Bn 'dehors dé -l’appel d’ôffres rëstreint: qüi s’adresse à tous les candidats retenus à l’issue de la procédure de
préqualificàtionet/ou ceux retenus dans le cadre de la catégorisation préalablement indiquée dans l’avis d’appel d'offres et

condi-tiofls-d?éligibili{é ei-après :’

\ll'c 1\r L \ \

rappelé dàrïs lé RP AO, en règle généralë, l’appel d'offres.È’adresse à touS les soumissionnaires, sous réserve qu’ils rempljÉsent les

il

a. Un ,sourn-issionnaire (y compris tous 1es membres d’un groüpement d'entreprIses et tous le§ sous-traitants du soumissionhaife
doivent être d’un pays éligible, conforn?ément 4 la convention de financement, le cas éçhéant ;

b. -U11 sounï.iss{onnaire (y compris tous .1es membres d’un 'groüpement d’entreprIses et tous les-sous--tra'itants du sou;nissionnaire)
ne doit pas se trouver en situation de conflit d’intérêt sous peine de disqualification de toutes les offï'es auxquelles il aura participé.
Uïi. sbumissi.ônnàire peut, être jugé: comme .étant. .eh.. situatior$ dé conflit ' d’intérêt daos les 1 conditions ci-après
i. l '-Est associé ou a été associé dans le passé, à une entreprise (ou à une filiale de cetïe entreprise) qui a

fourni des services de consultant pour la cônception, la préparation des spécifications et autres documents utilisés dans le cadre des

liraiëlrés pagség au titre du présent appel-d’offres ;

Ct

ii. 6$t dans le cadre d’un même appel d’offres, représëntant légal d’un autre soumissionnaire ; " ~

“ Par{icipe à plus d 1une offre dans le Cadre d’un même appel d’offres notamment, soit à titre individuel ou entant
que membre d’un groupement d’entreprises, soit en tant que sous-traitant dans une offre tout en étant
gôtrfnîssionnail:e à titre individuel d’entreprises.' ' '’ - ' '"“ ' : : ’ c ' 11

Uri .foulnisseur'peut figurer en tant que sous-traitant 'danS plusieurs offres, tirais en cette qualité de soüs’traitant seulentent. 1

"1- Est dffilié'à un groupe' ou entité que le Maître-'d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué a
JV'..' ' ' reéi,uté'oü ënvisagë de recruter pour participer au contrôle :

v. Le Maître d’ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué participe au capital du soumissionnaire de nature à compromettre la
transpàrence dës procédures de passatioh des marChés püblic's ;

1]

1\

) \ 1 iJ ILtu

iIi.

c. 'Une t'pët'sd'nne" rhorale : de - droit public si elle démontre qu’elle est (i) juridiquement et financièrement aptonome,
(ii) gérée selon lçs règles de la comptabilité privée et (iii) n’est pas sous la tutelle du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage
Délégüéj. " :t'sauf' '., - aütorisation expresse ' de 1 l’Autôrîté ' chargée des marchés publics.
d. Les organisations de la société civile et les Etablissements publics à condition que les prix proposés
soient :coh'cbrïèütiels,'tqestJà-dite9 qu’jls aieht été’ déterïhinéé(i) en prenant en compt'e l-ensefnblë des coûts directs et iNdirects
êdAëoura'ht'à là fo}matidn du prix de lalprestatïon objet du corîtrat et(ii) qu’ils n'oht paÈbénéficié, dans la détermination de ce prix,
des avantages découlant des ressources qui leurs sont attribuées au titre de leurs lnissiorts de service public.

: 1 1
1IIt +\ t le

J 111

4.2,.',L?appe1 -d’offreb-eËt:ouvert ou restr.eint selon rès spéëifications du RP/}0 à tous les candidats qpi remplissent les conditions ci-
après :
:l'i I.' ! .}. i)Ïlcl. ,:il -.I, l.'1 1 '' : . : 1l- -- I - 1-- !' - : 'il l. :'1-il. Il ' '' ' .I . :il

a. ne pas être en état de liquidatign judiciaire ou en faillite ;

Bi

.il

b.ne pas. êtrç frappé d9 l’une dps ïnjerdic.tipps.
viàu:eûr, bùg;ibieri au bïah na{idnal qu’intefnâtio;1=ali = e ? '’:

ou
Ti

déchéances prévues
f

par'E
les lois et

T’Pt ;'?= )'\ ?

règjements en
TiT. - "!:}+!1 1 T fIl.(f

c. . souscrire aux déclàlations prévues par les lois et règlements en vigueur.
4.3. Pour soumissionner par voie électronique via COLEPS ou tout autre moyen de communication
électronique indiqué par le Maître d’Ouvrage, le candidat ou soumissionnaire doit être enregistré sur ladite plateforme et disposer
d’un certificat électronique valide.

4.4. si 1'appe1 d’offres est restreint) la -consultation s’adresse à tous les candidats retenus à -l’issue de la
procédure de préqualification et/ou à ceux retenus dans le cadre de la catégorisation préalablement indiquée dans l’avis d'appel
:d’offres et rappelée dans le RPAO.

1• r : i : fn::

: 81 4

n 1

?

!

4

:E

\

\

b

Ç

Article 5. Matériaux, matériels, fournitures, équipements et services autorisés

5.1. Les mdtériauxÿ 1es matériels de l’entrepreneur, 1e$ fournitures, équipements et sërvices devant être fournis dans le cadre du

Marché ne doivent pas provenir le ças échéant, de pays figurant dans la liste prévue dans le RPAO.

5.2. En vertu de l’article 5.1 ci-dessus, le ierr[le “provenir” désigne le lieu oû les bien.s et services pôusgentl sont eTtïaits9 cultivésl

,produits ou fabriqués, transformés, as$9mblés ou importés.

Article 6. Documents établissant la qualification du Soumissionnaîre

14



6.1. Les soumissionnaires doivenÏ» comme paIlle intégrant.e de leur offre
,,,J,.,, , #-ÇàW. , if.t,A,9 J':\ . . :$&!\ l' ,;1' 1 i+ l.' --'1:' J:d,%- :.„.'.i'.

a. produire Ün pouvoir habilitant le signataire de la soumission à engager le soumissionnair:
b. FJurnir les documents pénnettant d’établir la qualification du soumissionnaire selon ïa présentation indiquée à l’article 13 du
R(,J AO et Lomprenant notamment) toutes les informations (compléter ou mettre à jour les inforüations jointes à leur demande de

préqualificatiob qui ont pu changer 9 au cas où les candidats ont fait l’objet d’une préqualification) qui leur sont demandées dans le
RPA(..). Les informations relatives aux points suivants sont exigées lecas échéant :

i. La production de l’extrait des bilans faisant ressortir
ii. L’accès à une ligne de crédit ou d’autres ressources financières ;

le chiffre d’affaires et les résultats

iii. Les marchés exécutés ; Lav

iv. la liste du personnel clé ;

v. La disponibilité du nratériel indispensable ;

vi Le celrificat de catégorisation pour les prestataires de BTP, le cas échéant.

6.2. Les soumissions présentées par deux ou plusieurs entrepreneurs groupés (co-traitance) doivent satisfaire aux conditions
suivantes :

a. L’offre devra inclure pour chacune des entreprises, tous les renseignements énumérés à l’article 6.1

ci_dessus. Le RPAO devra préciser les informations . à fournir par le groupement et celles à fournir par

chaque membre du groupement ;

b. L’offre et 1e marché doivent être signés de façon à obliger tous les membres du groupement
c. La nature du grou}5elnent (conjoint ou solidaire tel que requis dans le RPAO) doit être précisée et

justifiée par la production d’une copié de l’accord de groupement 1en bonne et due forme ;

d. Le membre du groupement désigné comme mandataire, représentera bj-ensemble des entreprises vis
à vis du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué . pour l’exécution du marché
e. En cas de groupement - solidaire, les co-traitants se répartissent les paiements qui sont effectués par le
Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dans un compte unique. En cas dé groupement
conjoint, les tâches de chaque membre doivent être précisées et chaque entreprise est payée par le

Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dans son propre . compte.

6.3 . Les soumissionnaires doivent égalelnent présenter des propositions suffisamment détail]ées pour
démontrer qu’elles sont conformes aux spécifications techniques et aux délais d'exécution visés dans le RPAO.
6.4. Les soumissionnaires qui sollicitent le bénéfice d’une mal-ge de préférence, doivent fournir tous les

renseignements nécessaires pour prouver qu’ils satisfont aux critères d’éligibilité décrits à l’article 33 du RG AO.

Article 7. Visite du site des travaux
1

7.1. Il est conseillé au soumissionnaire de visiter et d’inspecter le site des travaux et ses environs et d’obtenir par lui-même, et sous
sa p,op,e responsabilité, tous les tenseignements qui peuvent être nécessaires pour la préparation de l’offre et l’exécution des
travaux. Cette visite lorsqu’elle est exigée dans le RPAO, doit être sanctionnée par une attestation de visite du site signée sur

l’honneur par le soumissionnaire, faisant ressortir une description du site ainsi que les observations sur les conditions d’exécution
des travaux. Les coûts liés à la visite .du site sont à la charge du Soumissionnaire .

7.2. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué est tenu d’autoriser le Soulnissionnaire qui en faîtla demande et ses

employés ou agents, à pénétrer d-ans ses locaux et sur ses-tefraïns aux fins de ladite visite, mais seulement à la condition expresse

que le Soumissionnaire, ses employés et agents dégagent le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué, de toute
responsabilité pouvant . en résulter.
Le soumissionnaire demeure responsable des accidents mortels ou corporçls, . des pertes ou dommages
matériels. coûts et frais encourus du fait ! de cette visite.
7.3. Le Maître d’Ouvràge ou le Maître d’Ouvrage Délégué peut orgêniser une visite du site des travaux àu moment de la réunion
préparatoire à l’établissement dqs offres mentionnées à l’article 19 du RGAO.

B. DOSSIER D’APPEL D’OFFRES

Article 8. Contenu du Dossier d’Appel d’Offres

8.1. Le Dossier d’Appel d’Offres décrit les travaux faisant l’objet du marché, fixe les procédures de consultation des entreprises et
précise les conditions du marché. Outre le(s) additif(s) publié(s) conformément à l’article 10 du RG AO, il comprend aussi les

principaux documents énumérés ci-après :

Pièce n'’ 0 : La lettre d’invitation à soumissionner (en cas d’ Appels d’Offres Restl-eints) ;

Pièce n' I : L’Avis d’Appel d’Offres rédigé en français et en anglais (AAO) :

Pièce n' 2 : Le Règlemeht Général de l’ Appel d’Offres (RG AO) ;

Pièce n' 3 : Le Règlement Particulier de l’ Appel d’Offres (RPAO) :



Pièce n' 4 : Le Cahier des Clauses Administratives Palticulières (CC AP) ;

Pièëe n'l5 : Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) :

P'ièce np '6' : 'Le'eadre' d'u Bordereau des prix 'unitaires :;

Pièce nc) 7 : Le Cadre du Détail quantitatif et estimatif ;
Piëce n'8 : Le Cadre dû SôusLDétail -des Prix Unitaire-s 'ou dd la décomèosîtion deg prix, 'le cas éëhéant ;
Piècë n'9 : Le'tnodèle de tnarché ; ' ,' - - . - . ' : ''
Pièce n' 10 :Les Modèles ou formulaires types à utilise; par les Soumissionnaires notamment
Àntlèxe Ab T: Modèle de Déclaration d’intention de Éountigsiohner „
An-nexe n'’ 2: Iÿtodèle de soumission
A+\nexe llç> -3: Modèle- de caution de sotlntission -„ ' \ \

Alil\exe n'’ :4: Môdète' de.cautionnemetlt défInitif ’ : ’

AnÀekè h'’ 5:' Ma&té de caution d'Œvance de démarrdëe' \ -
Anltéxe 1196 \ Môdèie de caution de bourré èxécutiùtT (retenue de garantie) '
An’nëte n9-71 Mo-dète de'Lettre de soutnissioü de la propositiôh technique '
Aühbxè 89 8$ïÜbdëlelde.Cadre du planning * l '

Annexe n'’ 9: Modèle de liste de personnels à mobiliser
AÙnëxe nç=' 10:' Modèle dé $ches de preàtations-suseeptibTes d'être sous traitées
Atïnëxe n' l I : Modèle de CV de personnels à mobili$br
Pièce n'’ 1 1 : Lé formulaire de la charte d’intégrité.

Pïèëe n' '12 :: Le follnülairë de déclaraÇion d’engagemeIÏt au fespect des cl-auses sociales et environnementales.

. Ii) , iii

.' } : l l ' ’91 ' r

11- . }.

Pièce n' 13 : ie visa de maturité ou les justificatifs des études préalables à remplir par le Maître d’Ouvrage ou le
Délégué, ila’ dîsporlibilité du financement ôu l’inscription budgétaire

Maître d’Ouvrage

Pièëe nc) . 14-- : La liste ' des établiss'eInents banëaires et

charëe des àiémettre des cautions, dans le cadre des lùarchës publics.
111 C JC

organismes financiers habilités 1: par
le Minisfl;e en

8.2. Le Soumissionnaire doit examiner l’ensemble des règlements, formulaires, conditions et spécifications contenus dans le DAO.
11 iui appartien€de fourni-r tous les renseignements dèÈnand'és- et de préparer une offre conforme à tôüs égardË audit dossier.

(

\
1.111 11 - tIt1t. )

Article 9.'Eëlairciss-ements apl)ortés au bàssier d’Abbel dtOffi'es ët Recours
t';1 1 1

,i : + \. \6

9.1. a) Tout soumissionnaire désirant obtenir des éclaircissements sur le Dossier d’Appel d’Offres peut en faire la demande à
l’ ALl{orité (!Dn'traëtàhte par 'écrit ou par coulr'ier électronique (télécopie ou e-mail) à l’adresse du Maître d’Ouvrage ou du Maître
d’Ouvrage Délégué indiquée dans le RPAO ou via COLEPS avec copie à 17organisme chargé de la régulation des marchés
püblics. CeÈ)Ëùdafrt, l’Autorité Contractaüte répondra paf écrit ou par courrier électronique ou 'via COLEPS ou sûr tout
aüt}*e mk)yen sde communication électronique indiqué dans le DAO à toute demande d’éclaircissement reçue au moins
quatorze (14) jours avant la date limite de dépôt des offres.

1j
1 1 A

9.1:?b). Unë ëdbielde la réÈonse,de l’4utori+é Cdhtra'ctantë, indiquant la question posée mais ne mentionnant pas son auteur, est
adressée à tous les soumissionnaire-s ayant acheté le Dossier d’Appel d’Ofûes dans un délai maximal. de ,cinq. (05) jours.

i[111 i tu

P 1

1

1 1 ': ' 1

9.12):Toùt1Èôü+ïiissiônnai re' quiis’estime légé peut introduire une requête auprès du Maître d’ouvrage ou du Maître d’ouvrage
Délégué.

v a it ,'c )1 1 vi' i: !:.. ' ' ' 11 . ; ' ! C

En cas d’appel d’offres restreint, le recours doit :

a) à la phase de préqualification, doit porter sur des demandes de réexamen des conditions de sollicitation, de préqualifïcation ou
'*l' 7sur des cÊt{Ï'âÜÜei dë’rëëx'àrhen --aes décisiofig’bu aëteg ôfib'et’ b:ubïi'és bât :let Maîtrëd’Oü+ragëbrÏ lë::Maîffë:'d’'Oüvr;à'gë Délé®é Id:fÉ: "

de la procédure de préqualifîcation.

b) Les candidats disposent de cinq (05) jours ouvrables . avant la date de dépôt des candidatures
et cinq (05) jours ouvrables après la publication des résultats de la préqualifîcation pour introduire
leur recours auprès du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué, avec copie à l’Autorité
chargée des marchés publics et à l’organisme chargé de la régulation des marchés publics.L1.1

+

4

f!
'{

{ .-!
3 )

: }+R } ? n

: c) Ce reçour$ n’est pas suspensif

9.3. Lorsque l’:appel d’offres est la procédure retenue, le recdurs doit être adressé, entre la publication de l’A.vis d’appel d;offres et
l’ouverture des plis :

au Maître d’ouvrage ou au Ùlaître d’ouvr'age -Déléguéa)

Publics et à l’organisme chargé de la régulation des }naïchés pubIics ;

avec
i

copie à l’Autorité chargée des Marchés

b) il doiÉ parvenir a-u Maître d’ouvrage ou au Maître d’ouvrage Délégûé au 'plüs tàrd ' quatorze (14) jours
ouvrables avant la date d’ouverture des offres ;

.h

c) le Maîtré d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dispose de cinq (05) jqurs ouvrables pouf réagir.
1 1

8 8
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La copie de la réaction est transmise
de la Régulation des Marchés Publics ;

.Or .dt $,r.

d) en cas de désaccord entre le
recours est porté ' par le

e) ce recours n’est pas suspensif

à l'Autorité chargée - des Marchés Publics et à l’Organisme Chargé

'M8„ „,-* + . , y*„+p

requérant ,et le
requérant au

.,=+ +.+ : dd-.w .#!-+.' -. ' -.+

Maître d’ouvrage ou
Comité chargé

le Maître d’ouvrage Délégué, le
de . l’examen des recours.

Article 10. Modification du Dossier d’Appel d’Offres

10.1. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué peut, à tout moment avant la date limite de dépôt des offres et pour
, tout motif, que ce soit à son initiative ou consécutivement à une saisine d’un soumissionnaire, modifier le Dossier d’Appel

d’Offres en publiant un additif.

10.2, Tout additif ainsi publié fera paltie intégrante du Dossier d’Appel d’Ofh'es conformément à l’Article 8.1 du RG AO et doit
être communiqué par écrit ou signifié par tout moyen laissant trace écrite à tous les soumissionnaires ayant acheté le Dossier
d'Appel d’Offres ou via COLEPS ou sur tout autre lrloyen de communication électronique indiqué par le Maître d’Ouvrage
dans le DAO.

10.3. Afin de donner aux soulnissionlraires suffisamment de temps pour tenir compte de l’additif dans la
préparation de leurs offres, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué pourra reporter, autant que nécessaire, la date

limite de dépôt des offres, conformément aux dispositions de l’Article 22 du RGAO.

C. PREPARATION DES OFFRES
Article 11. Frais de soumission

Le candidat supportera tous les frais afférents à la préparation et à la présentation de son offre. Le Maître
d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué n’est en gucun cas responsable de ces frais, ni tenu de les régler, quel que soit le
déroulement ou l’issue de Ia'proçédure d’Appel d’Offres.

Article 12. Langue de l’offre

L’offre ainsi que toute côrrespondahce et tout document, échangé entre le Soumissionnaire 'et le .Maître
d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué seront rédigés en français ou en anglais. Les documents
complémentaires et les imprimés fournis par le soumissionnaire peuvent être rédigés dans une autre langue à condition d’être
accompagnés d’une traduction précise en français ou en anglais fait par un traducteur agrée; auquel cas et aux fins d’interprétation
de l'offre, la traduction fera foi.

Article 13. Documents constituant l’offre

13. 1 . L’offre présentée par le

remplis et regroupés en trois volumes
soumissionnaire comprendra les documents détaillés au RPAO, dûment

a. Volume 1 : Dossier udminislr(rtif

Il comprend notamment :

a. 1.Tous les documents attestant que le soumissionn,iire :

- a souscrit les déclarations

- s’est acquitté des droits, taxes,
quelque nature que ce soit ;

prévues par les lois et fèglements en vigueur
impôts. cotisations, contributions, redevances ou prélèvements de

- n’est pas en état de liquidation judiciaire ou en faillite :

= n'est pas frappé de l’unë des interdictions ou déchéances prévues par les lois et règlements en vigueur9
aussi bien au plan national qu’ international.

a.2. Le cautionnement de soumission établi conformément .aux dispositions de l’article 17 du RG AO ;

a.3.L’acte écrit donnant pouvoir au signataire de l’offre d'engager la perso-nne morale soumissionnaire9
conformément aux dispositions de l’article 6.1 du RGAO ;

le cas échéant.

b. Volunre 2 : Offre teclrnique

Il comprend notamment :

b. 1.Les reltseignemeltts sur la qualification



!'t', :’i'.:

Le-: RPÔO' -précise . la liste des documents à fournir par ]es soulnissionnai.res pour justifier les cl.itères

qualificatioh fHentionnés à l’article 6.1 du RG AO,'nbtafnfnent' les'références de l’entrepVise, le nlatériel et la liste du personnel.

de

b.2. La Wé+lroilbiàgiè .

Le" RPAO1 préeise"!e9 éléfnents constitutifs de "la'; proposition technique des soumissionnaires, notamment : une note
méthodologique portant sur une analyse des travaux et précisant l’organisation et le programme quele soumissionnaire compte
mettre en plaee' ou eà œuvre pour les réaliser (installations.L plànning, PAQ, sous tràitance, apprôche 'HIMO le.cas écliéanït êtE.).

lit il 11

b. 3. Les preuves d’acceptation des conditions du mŒrclré
1 'B

&t

Le sounlissiorinaire remettra les copies dûment paraphées, lenseignées et signées des documents à caractères administratif et
teehniquë régissa.nt le marché, à savoir :

i. Le Caliier deg:clauses Admiôistratives Pârticulières (CC AP)' ;'

ii.'Le.Cahier dég Claüses Techniques Pl'rtïcuIïères (CCtPy.

b.+.Cowùnent’dires CCAP et CCTP (facultatifs)
11.' - i' : : \ 1_\ .jC' 1 \ 11 1, it

Les soumissionnaires formuleront un commentaire sur lei choix techniques du projet et d’éventuelles
propositions. ' ’

n : r• / \ aP ) h 3 \ • H \ }

/ 4

}= ! ! Et- }

1,t'Il }CI

b 15. la charte d’intégrité
b-6- la déclarâtion d’engagement au respect des cIâuses sociales et environnementales

1 il 1

9a n 1 F 1 t ; 1 B & b

c. Volunre 3 : Offrefrntmcière
i 1.1_' = 1't, NI iI . :, 1, , l. ..

Il comprend les éléments permettant de justifier le coût des travaux, à savoir
! .::'_

c. l'. La gAülnîÈsi6h' proprement dite. en ôriginal réaigée selon le modèle ou le formulaire tÿpe joint;
sjghéëet:d#féë+ .: = ' -"-:1 ’ ': - - i' ' ' ; : : ; 1 ,; -' 1 ; --' -: ;-' - .' - '-" -
= ,is \il . a 11 i .

4

tinrbréë au tarif en vigueur,
il

c.2. Le borçlereau des prix unitaires dûment rempli ;

f .1111 111 < ' 1 ( t.

c.3i. Le détail quantitatif et estimatif dûment rempli ;

c.4. Le 56*u#-détâil des prix et/ou la décdmposition des prik forfaitailes ;
I - :-, Il\.

,.5'.. Ë’é,héàhëi„ p,éÿ-i,iD„.,l d, p.aien\ent,,.lë: „s éché,nt.

{

Le, „„,;,îë,ida„,ir,b'-ütilï„,o,it à „t ,ffét:le, pièc„ et modèl„ bu fdrmul-aires' typës prévus dans le bossier di Appel d’Offrei,
sdus résërÿë dès disposItions de l’article 17."2'du RG AO c'ohcelïla'nt leS àutres formes possibles de Cautionïlefnent Ué SoumIssion.

li „, ' L.'\ é}.al,: .i 1.1 ( , ) il i i . :) . . ' . <Ii' : IL' -1 ' i . . Ii

13.2. Le RPAO indique combien de temps les propositions doivent demeurer valides à compter- de la date de soumission. Pendant
cette période, les soumissionnaires doivent garder à disposition le personnel spécialisé proposé pour la mission. Le Maître
d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvràge Délégué fait tout son possible pour mener à bien les négociations dans ces délais. Si celui-ci
souhaite?pYèildhget là düfée de'validité deg »-ropôSitit)hs, 1eg Candidatg qui n’y eonsÇAtent -pas sôïïf eI\ 'drôït de :refuser ,afk telle
prolongation.

Article 14. Montant de l’offre
! H: : r : 1

{''
1

1

14.1 . Sauf indication contraire figurant dans le . Dossier d’Appel d’Offres, le montant du marché couvrira
l’ensemble des travaux décrits à l’article 1.1 du RPAO, sur la base du Bordereau dçs Prix et du Détail Quantitatif et Estimatif
chiffrés, ainsi que du sous-détail des prix unitaires et de la décomposition des prix fo;faitaires présentés par le soumissionnaire le
cas échéant.

i

; 1

14.2. Le sdumisiionnaire remplira les prix unitaires et totaux de tous les p6stes du t?ordereau de prix et du Détail quantitatif et
estimatif.

14.3. Sous réserve des dispositions contraires prévues dans le RPAO et le CÇA>, . tous les droits, impôts,
taxes et assurances payables par le soumissionnaire au titIe du futur Marché, ou à tojrt autre titre, trente (30) jours avant la date
limite de dépôt des offres seront inclus dans les prix.ët dans le montant total de son offre.

1aH•r 1: r • } n : P eRP\

14.4. Si les clauses de révision et/ou d’aëtualisation des prix so4t prévues -au marché, la date d’établissement .des prix initiaux,
ainsi que les m:odalités de révision et/ou d’actualisation desdits prIx doivent êtrç r5réci$ées. Tout Marché dont la durée d’exécution
est au plus égale à un (1) an ne peut faife l’objët de révision de prix.

18



14.5. Tous les prix unitaires assortis des quantités
conformément au cadre proposé à la pièce Ng 8 du DAO.

par des sous-détails établisdoiv.ent être justifiés

:'{:':\ '+{T'g:"+ !!@'

14.6. Les soumissionnaireé iï;dique1.ont 1e-s rabais c,,nsentis dans leurs of6'es. Par ailjeurs, ils préciseront les conditions
d’application de ce rabais.

Article 15. Monnaies de soumission et de règlement

15.1. En cas d' Appels d’offres Internationaux9 les monnaies de l’offre doivent suivre les dispositions soit de l’OpTion A ou de
1'Option B ci-dessous; l’option appliçable étant celle retenue dans le . R.PAO.
15.2. Option A : le montant de la soumission est libellé entièrement en monnaie nationale
Le montant de la soumission) les prix unitaires du bordereau des prix et les prix du détail quantitatif et estiInatif sont lïbellés
entièremenT en francs (.--FA de la manière suivante:

a. Les prix seront entièrement libellés dans la monnaie nationale. Le soumissionnaire qui compt?
engager des dépenses dans d’autres monnaies pour la l'éalisàtion des Travaux, indiquera en annexe à

la - ;oumission 1-e ou les pourcentages du montant de l’offre nécessaites pour couvrir les besoins en
monnaies étrangères, sans excéder un maximum de trois monnaies de pays membres de l’institution de
financement du marché

b. Les taux de change utilisés par le Soumissionnaire pour convertir son offre en monnaie nationale
seront spécifiés par le soumissionnaire en annexe à la soumission conformément aux précisions du

R.PAO. Ils seront appliqués pour tout paiement au . titre du Mârëhé, po\lr qu’aucun risquç de change ne

soit supporté par le Soumïssionnaire retenu.

15.3. Optio. B : L, mo„ta„t d, la so„,„,i„i„, est di,ecte„„„t libellé ,„ monnaie nationale et étrangère.
Le soumissionnaire libellera les prix unitaires du bordereau des prix et les prix du Détail quantitatif et estimatif de la manière
suivante :

a. Les prix des intrants nécessaires aux travaux que le Soumissionnaire compte se procurer dans le pays

du Maître d’ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué seront libellés en francs CFA tels que spécifié au
RPAO et dénommée “monnaie nationale”.

b. Les prix des intrants nécessdires aux travaux que le soumissionnaire compte se procurer en dehors
du pays du Maître d’Ouvrage ou du Maître d'Ouvrage Délégué seront libellés dans la monnaie du pays
du soumissionnaire ou de celle d’un pays membre éligible largement utilisée dans le commerce
international
15.4. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué peut demander aux soumissionnaires d’exprimer leurs besoins en

monnaies nationale et étrangère et de justifier que les montants inclus dans les prix unitaires et totaux, et indiqués en annexe à la
soumission, sont raisonnables ; à cette fin, un état détaillé de ses besoins en monnaies étrangères sera fourni par le

soumlssionnalre .
15.5. Durant l’exécution des travaux, la plupall des monnaies étrangères restant à payer sur le montant du marché peut être révisée
d’un colnmun accord par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué et l’entreprise de façon à tenir compte de toute
modification survenue dans les besoins en devises au titre du Irrarché.

Article 16. Validité des offres

16.1. Les offres doivent demeurer valables pendant la période spécifiée dans le Règlement Particulier de
l'Appel d'Offres pour compter de la date dé remise des offres fixée par le Maître d’Ouvrage ou le Maître
d’Ouvrage Délégué, en application de l’article 22 du RG AO.. Une offre valable pour une période plus courte sera considérée par la
Commission de passation des marchés comme non conforme, sauf si- le délai de validité du çautionnement de sourriission .est

conforme. Dans ce cas. un délai de quarante-huit (48) heures est accordé au $oümissionnair4 pour produire une nouvelle lettre de
souiiiission .

16.2. Dans des circonstances exceptionnelles, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué peut
iolliciter le consentement du soumissionnaire à une prolongation du délai de validité. La demande .et les

réponses qui lui seront faites le seront par écrit (ou par télécopie). La validité du cautïonnement de soumission prévue à l'article 17

du RG AO sera de même prolongée pour une durée correspondante. Un Soumissionnaire peut refuser de prolonger la validité de
son offre sans perdre son cautionnement de sounrission. Un soumissionnaire qui consent à une prolongation ne se verra pas
demander de modifier son offre. ni ne - seraautorisé à le faire.

16.3. Lorsque le marché ne comporte pas d’article de révision de prix et que la période de validité des offres est prorogée de plus
de soixante (60) jours, les montants payables au soumissionnaire retenu, seront actualisés par application de la formule y relative
figurant à la demande de prorogation que le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué adressera au(x)
sounlissionnalre(s).
La période d’actualisation ira de la date de dépassement des soixante (60) jouri à la date de notification du marché ou de l’ordre de

service de démarrage des travaux au soumissionnaire retenu, tel que prévu p4r Ie CC AP. L’effet de l’actualisation n’est pas pris en
considération aux fins de l’évaluation des offres.

Article 17. Cautionne.ment de soumission

\
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17.1’. En application' de l'article- 13 du RGAO, le sounlissionnaire fournira un cautionnement de ioumission du montant spécifié
dans le Règlement Particulier de l'Appel d'Offres, et qui fera paIlle intégrante de son offre.
17;2.' Le' cautionnenleht de soumission 'sera conforlnelau+nodèle-présenté dans le Dossier d’Appel d’OfÏTes ; d'autres modèles
peuvent êtFe autoEisés> par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué. Le cautionnement de soumission demeurera
ÿalïde pelïdal\t’treïrte (30) jours au-delà de la date limite initiale de validité des offres, ou de toute nouvel]e date limite de validité
demandée par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué et acceptée par le soumissionnaire, conformément aux
dispôsitioüs de l’article16.2 du RGAO. - . . . '- ' . ' . ' , . , . .. i \

PouÉ'les’piestütiông relevant des lettres 'commandes, les chèques certitiés et les chèques-banques sont admis aÙ titre du
cautionnement de soumission

17.3. Toüte .. offre non accompagnée d’un cautionnement de soumission acceptable sera rejetée . par la
Commission i'de Passation des Màrchés comme incomplète. Le - cautionnement- ' de' soumission- ' d’an
grduHemerlt " 'd’entrep-riseè - doit :être :établi ' ' au . nom du mdnddtairë . soumettant . l’ofh'e.
17-.4. Les offres des soumissionnaires nôn retenues' (à l’bxceptiQn de l’exemplaire destiné à l’organisme chargé de la régu}atioh des
marchés publics) seront restitüées dans un délai de qUinze (15) jours ouvrables dès publication des résultats de l’attribution. Les
offï'ës nan ï'ëtirées dans ce délai peuverjt être détruites, Ëans qu’il y ait lieu à réclamation.

.\, }11It.C
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1 7.5. Le caùtiôhnement de soumission des soumissionnaires non retenus- sont- restitués dès publication dés résultats d'attributibn.

17. 6-. Le' cautionnement de soumi§sion de l’âttributaire du Marché sera libérè dès que ce: dernier aura fourni 1e cautiol\rïëme At

définitif requis. ' ' . . . ' ' Il ’ , '
l ''11'1

)-'.}•:f !:-

17. 7= Le cautiônnelnent de soumission peut être saisi : 1

1 ;! iJ. -.;

1 c

il

a. Si le soülnisëionnaire -retire son offre durant la période de validité ;

!-}I'l) . i t 1l1 1.11\

b. Si;- le ëbumiYsiohnail:é retenu :
t {' .! : .'". iJ

Mariquë ' à - soh ’ obligation de soüs'ciire ' lé ’ marëhé - en- applicatiôn ' de ',' 17article ' '381

ii. ' ManqUé :à son : obligation de fou;nir le cautionnement définitif en application de l’article
iii. Refuse de recevoir notification du lnal-ché.

) 11

dû i RGAO >' ;

39 du RGAO ;

t' - !

Aûticle 18. Propositions variantes des soumissionnaires

i ) L\ 1 .. t . .,1tl

18.1, Loi-sque ies travaux peuvent être exécutés d-ans des délais prévisionhçls d'exécution variables, le RFAO prédisera ceg délais,

et .indiquërà làlméthode retenue pour l’évaluation du délai d’achèvement proposé par le soumissionnaire à l’intérieür des 'délais
prévüs. -Ëè3 'bffres proposant' des délais ’au-delà ' de ceux spécifiés ne seront pâs eongidé;ées ëorhme non confbrmes.
18.2.'Excepté;dans 'le caé mentionné à l’Article -18.3 cî«iessôus; les soumissionnaires souhaitant offi'ir des variàr+tes techniques
doivent d’abôt’d chiffïèr la solution dp: base du N[aîtte d’Ouvrage oû du Maître d’Ouvrage Délégué itelle que décrite 'dâns le
Dôssier d’'Appèl d-Offres, et fournir en outre tous les renseignements dont le Maître d’Ç)uvrage ou 19 M,aîtïe.d-oü-vrage Délëgué-a
begbih doll+ prôcédëf -à -l’éÇal’uation complète de là' variante .propdsée, ÿ comprig'les plans, 'notes d'e calcu1,' spécifïëàtidns
tèchiïiquëgj \sdb$-détàHs. de prix: et méthodes' 'de conStru;cdon'"proposéeS, et tous autres détails utiles. L’e’'Màître d'lOuvragè' bu le

Maître d’Ouvrage Délégué n’examinera que les variantes techniques, le,cas échéant, du soumissionnaire dont l’offre conforme à la
solution de base a été évaluée la moins-disante.
18.3. Quand les soumissionnaires soht autorisés, suivant - le RPAO, à soumettre directement des variantEs

techniques pour certaines parties des travaux, ces parties de travaux doivent être décrites dans les

SbédîficâtïôhÉ$techniqües: Leddssier d’appëfd’ofÿë-st dôit:»éëisër:de frïaHière clàirë, l#faëdn-dÿnt'lëg Varïântes dôivent êü'è prises-

en considération pour l’évaluation des offres.

Article 19. Réunion préparatoire à l’établissement des offres

19.1. A moins que le RPAO n’en dispose autrement, le Soumissionlraire peut être invité à assister à une réunion préparatoire qui se

tiendra aux lieu et date indiqués dans le RPAO.

19.2. La réunion préparatoire aura pour objet de fQurnir des éclaircissements et réponses à toute question qui pourrait être soulevée
à ce stade.

i }
19.3. Il est delbandé au Soumissionnaire, autant que possible, de soumettre toute question par écrit de façon qu’elle parÿienne au
Maître d.’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué au moins une semaine avant la réunion préparatoire. Il est possible que le
Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué ne puisse répondrë aucours de la réunion aux qüestions reçues trop tard. Dans
ce cas, les questions et réponses seront transmises selon les modalités . de: l’article 19.4 ci-dessous.
19.4. Le procès-verbal de la réunion auquel est joint la feuijle de présence, incluant le texte des questions
posées et des réponses données, y col;lpris les répônses préparées après- la réunion, seta trênsIDis sans délai à tous.ceux qui ont
acheté le Dossier d’Appel d’Offres. Toute modifica fion des documents d’appel d’offres énuméréÈ à ,l’Article 8 du RGAO qui

pourrait s’avérer nécessaire à l’issue de la réunion préparatoirç sera faite pal le Maître d’Ouvrage Qu_le Maître d’Ouvrage Délégué
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en publiant un additif conformément aux dispositions de l’article 10 du RG AO, le procès-verbal de la réunion préparatoire ne

pouvant en tenir lieu.

19.5. Le fait qu’un soumissionnaire n’assist-e pas à la léunion préparatoire à l’établissement dçs offies ne sera pas un motif de

disqualification.

Article 20. Forme, Format et signature de l’offre

Pour la soumission llors ligne,

20.1. Le Soumissionnaire préparera un original de chaquë volume constitutif de l’offre décrit à l’Article 13 du RGAO, portant
clairement l’indication “ORIGINAL”. De plus, le Soulnissionnaire soumettra pour- chaque volume le nombre d’exemplaires requis
dans les RPAO, poltant l’indication “COPIE”. En cas de divergence entre l’original et les copies, l’original fera foi.

20.2. L’original et toutes les copies de l’offre devront être écrits à l’encre indélébile (dans le cas des copies, des photocopies y
compris soug la forme scannée sont également acceptables) et sel-ont signés par la ou les personnes dûment habilitées à signer au
nom du Soumissionnaire, confonnément à l-alticle 6.1 (a) ou 6.2(c) du RG AO, selon le cas. Toutes les pages de l’offre comprenant
des surcharges ou des changements seront paraphées par le ou les signataires de l'offre

20.3. L’offre ne doit comporter aucune modification, suppression ni surcharge, à moins que de telles corrections ne soient
paraphées par le ou les signataires de la soumission.

Pour la soumission par voie électronique.

20.4 L’offre devra être transmise par le soumissionnaire sur la plateforme COL,EPS ou sur tout autre moyen de communication
électronique indiqué par le, Maître d’Ouvrage dans le DAO. Une copie de sauvegarde de l’offre enregistrée sur clé USB ou

CD/DVD doit être déposée dans les services-du MO/Mt)D ou AC concerné sous pli scellé avec la mention claire et lisible « copie
de sauvegarde » et les références de l’ appel d’offres dani les délais impartis.
20.5. Les offies, accompagnées des pièces et documents exigés, sont rassemblées dans des fichiers

électroniques et regroupées su,ivant leur nature administrative, -technique et financière. Toutefois9 s’agissant des pièces
àdrninistratives elles sont introduites dans COLEPS par les structures . émettric.'es.

20.6 Les formats de fichiers choisis pour le dépôt des offres via COLEPS doivent être des formats courants dont l’usage est

répandu dans le secteur professionnel comprenant les opérateurs susceptibles. d’être intéressés par la consultation7 pour une
meilleure exploitation.

20.7. Les docur„,nt, ,t piè„, t„„„„i, da„, 1, pl,t,f,„„, COLEPS „„,t „„êt„, d’„„, sig„,tu,.e éle,..t,.o„iq,e à t,.a„,s 1,„sage du
certiticat

D. DEPOT DES OFFRES

Article 21. Cachetage et marquage des offres

21.1. La présentation des offres devra tenir compte du principe de séparation des pièces administratives
(Volume 1), de l’offï-e technique (Volume 2) et de l’offre financière (Volume 3)9 toutes placées dans une
enveloppe extérieure qui ne devra donner aucune indication . sur l’identité du Soumissionnaire. Les

Soumissionnaires doivent placer l’original et toutes - les copies des pièces administratives énumérées -dans
le RPAOp dans une enveloppe po.rtant la mention “DOSSIER ADMINISTRATIF '’, l’original et toutes les copies de la proposition
technique dans une enveloppe p.ortant claifement la mention “PROPOSITION TECHNIQUË”, et l’original et toutes les copies de
la. Proposition financière, dans une enveloppe sceïlée portant clairement la mention “ PROPOSiTION FINAN(..-IE.RE- ” Les

différentes pièces de ,chaque volume seIont numérotées dans l’ordre du RPAO et séparées . par un
Ïntercaldire de couleur autre que le blanc.

' 21.2. Les enveloppes intérieures et extérieures :

a. Seront adressées au Maître d’Ouvrage ou . au Maître d’Ouvrage D$1égué à 1,adresse indiquée dans
le Règlement Particulier de l'Appel d'Offres ; - - – , '

b. Porteront le notn du projet ainsi que l’objet et ]e numéro de 1, Avis
RPAO, et la mention “A N'OUVRJR QU'EN SEANCE DE DEpouiLLEMENT”.

d’ Appel d’Offres indiqués dans le

21.3. Les enveloppes intérieures polleront également le nom it l’adresse du Soumissionnaire de façon à
permettre au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué de renvoyer l’offre SLellée si elle a été déclarée hori délai
conformément aux dispositions des altic.'les 23 et 24 du R(-JAO

21.4. Si l’enveloppe extéfieure n’est pas scellée et marquée comme indiqué aux articles 2 l.1 et 2 1 .2 susvisés, le Maître d’ouvrage
ou le Maître d’Ouvrage Délégué ne sera nullement responsable si l’offre est égarée ou ouverte prématurément. '’

21.5 Dans le cadre de la soumission en ligne) l’offre à fournir par le soumissionnaire comprend trois fichiers électroniques
correspondant aux - trois volunres administraÏif9 tectulique et finanëier.
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ChaqUe fichier doit- expliëite,nent p,rt„ ùn ndm qui Pen,oie à la. n:,ti„e de sd„ 'conten„ (Of#à Admihist,ati,e,Off„ T,ëh'niq„è)
Offre- Financière). Parallèlement à l’envoi électroniqUe, les soumissionnaires doivent faire parvenir à l’Autorité Contractante ou hu
MO/MOD dàns les inêmes délais impartis. une copie de sauvegarde de leur offre sur support bhysique électronique (CD9 DVD9
Clé FJSB -1.'-). Ç:ette coPie est trànsmise sous'pli par Foie:pôbtale ou'par dépôt chez- l’Autorité Côhtractante--ou le MO/MOD.:'ee pli,
fefnté, dôit poiter la lû'ention «-copie de sauvegarde » de manière claire et lisible. ainsi que les références de Id consultation.

21.6 Les éléments constitutifs de l’Offre en ligne ou hors ligne du soumissionnaire doivent être 1es mêmes pour une consultation
donnée. „' u j ' - ,

Al'tiële 22'. Date, heure limiteS de dépôt des offres et Mode de soumission

22.1-' Daté qt heure limites de dépôt des offres

a. Les offres doivent être reçues par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué par l’entremise de leur structure interne
de gestion âdministrative des mqrchés publics à l'adressé spécifiée à l'alticle 21.2 du RPAO au plus tard' à la date et àq’heUre
spëëifïées ' '- dans le . Règlçment Particulier de . - l'Appel d'Offres.
b. La date et l’heure de réception des soumissions en ligne sont automatiquement enregistrées par la
plàteforlile de dématérialisation 1 à travers un' mécanisme d’horodatage. Seules la. date ët l’heure de
CC')L'EPS ou de tout autre noyén de communication électronique indiqué par le Maître d’Ouvrage forlt foi.
c. Pour l'horodatage, le fuseau horaire de référencé e$t l’heure locale (GMT/UTC + 1). Cette heure 'est visible sur la page de
soumISsion.

1 f1,:11
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d. 'Le- Maîtfe d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué peut, à son gré, reporter la date limite fixée pour le dépôt des offres en

publiant un additif conformément aux dispoSitions de l'altïcle 10 du RGAO. Dans ce cas, tous les droits et obligations du Maître
d’OuVrage ' ' - ou . du Maître d’Ouvrage Délégué et des
soumissionnaires précédemment régis par la date limite initiale seront régis par la nouvelle date limite.
e Les offres trarïsmises par voie électroniqüë donneüt Iieü à un accusé de réception Mentionnant ta.date et l’Heul'e de i-éëeÏ)tïon

aifïsî:que"le:stéférënces de la consultation. ' ' -" \

il
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22.2 : Mode de soumission

It.i' . . : \ :.; IiI,5

Trois modes de soumissiolrs sont possibles :

B'b '-.11_i : i 1 1.1

t :il \8 il 1 : ; .. i- t

- Bn ligrlé -(online) : seules les- soumiss-iohb"eh
Contractàhtë et font foi.

l’Autorité Contractante et font foi.
: . , , j 1lii , .iCi; . - 14 J t ' , :. . .. :.. ' ' ; : ; -' , . l'. : \ fi 't ' . ; - .. : . ; , . _', . '- . ' t fil:' Il ' .'.'l !'t"'i , . \ Il::\

En ligne .dû hors. 'lignè (on/offlinq). Les deux 'lno'dés de soumission sont possibles. toutefois, 'il -n’estpâs possibfe -de

( 1

i \1 1 ,{(- 1

: '-tHorsi: „lïgïie {offline) - : seules' lei soÜlnissioris ' hors

1

soU'm'issionn&' ' ' en . ' - ligne 1 : ’ et ' hors ligne - pour ' une - même " " '1 .consültâtidn
Le.mode' delkobtnïssidri'rëtenu est précisé dans le RPAO. - i’

llî.Ene ' sdnt consultationacceptées l’A utol'Îté
.? (: 'i

il

i>oLir cette par

lignë sont acceptées ' pou} cëtte cor+sültation par

NB : Au moment de la soumission en ligne, les plis des soumissionnaires $ont automatiquement chjfti'és ou cryptés c'esï-à-dile que
leur contenu est rendu illisible.

Article 23. Offres hors délai
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'1

Quel qué soit le mode de soumission, toute offre parvenye dans les services du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage
Délégué est irrecevable après les date et heure limites fixées pour le dépôt des offres.

Article 24. Modification, substitution et retrait des offres

Pour les soumissions hors ligne,

?b i}=1f: :: i

.’;j 1,

}41.1

4 l \ 1
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24.1. Un Soumissionnaire peut modifier, remplacer ou retirer son offre après l’avoir déposé, à condition que la notification écrite
de la modification ou du retrait, soit reçue par le -Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué avant l’achèvement du délai
prescrit pour' le dépôt des offres. Ladite notification doit être signée par Un représentant habilité en application de l’article 20.2 du
RG AO. La modification ou l’offre de remplacement correspondante doit être jointe à la notification écrite. Les eriveloppes doivent
porter clairement selon le cas, la mention « RETFL41T » et « OFFRE DE REMPLACEMENT » ou « MODIFICATION ».

24.2. La notification de modification, de templacement ou de retrait de l’offre par le Soumissîonnaire sera préparée, cachetée,
marquée et envoyée conformément au 8 dispositions de l’alltele 21 du RG AO. Le retrait peut également être nôtifié par télécopie
ou e-mail, mais devra dans ce cas être bconfïrmé par un.e nôtification écrite dûment siënée. et dont la date, le cachet postal faisant
foi, ne sera pas postérieure à la date limite fixée pour le déÉôt des’ofô'es.

iaaa: l
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24.3. Les offres dont les Soumissionnaires demandent le retrait en applîcpçion de l’article 24.1 leur seront retournées sans avoir été

ouveltes i. : 4 ? 5:b1 • h ii 1 E : • • p : { a

=4 n a• i • + : • • : }t

24.4. Aucune offre ne peut être reçirée dans 1'inïerva11e compris entre la date limite de èépôt des offres et l'expiration de la
période de validité de 1-offre spécifiée par le modèle de soumission.. Tout retrait par un Soumissionnaire .de son offre pendant cet
intervalle entraine la confiscation du cautionnement de soumission conformément aux dispositions de l'article 17.7 qu RGAO.

Pour les soumissions en ligne,

24.5 Plusieurs offres peuvent valdblement être transmises par un même soumissionnaire avant la date et
l’heure limite de réception des offres. Dans ce cas. seule la dernière alrivée et sa copie de sauvegarde
correspondante ]e cas échéant9 sera prise en compte lors de ]’évaluation. les autres copies de sauvegarde
éventuelles devant être retournées sans être ouvertes.

24.6 La 1nodifiçation9 le remplacement ou le retrait de la copie de sauvegarde se fait confornrénrent aux
dispositions de l’allîcle 24 alinéas 1 à 4.

E. OUVERTURE DES PLIS ET EVALUATION DES OFFRES

Article 25. Ouverture des plis et recours

25.1 Préalablement à l’ouvërture des plis. les dfû'es déposées par voie électronique sont déchiffrées par
l’autorité contractante. Le déchiffrement consiste à rendre les offres lisibles et accessibles uniquement pour la Commission de

passation des Marchés.

25.2. L’ouverture de tous les plis se fait en un ten:ps, y compris pour les travaux de grandJ imÈortance.ou complexes ayant fait
l’objet d’une - procédure . de préqualification.
La Commission de Passation des Marchés compétente procédera à l’ouverture des plis en un temps et en

présence des représentants des sounlissïonnaires concernés qui souhaitent y assister, aux date, heure et
adresse indiquées dans le RPAO. Les leprésentants des sounrissionnaires qui sont présents signeront unsou iiiiss]oiiii ai res

regjstre ou une feuille attestant leur préselrce.

sont

Dans un premier temps, les enveloppes marquées « Retrait » seront ouvertes et leur contenu annoncé
à haute voix, tandis que l’enveloppe contenant l’offre ou la copie de sauvegarde correspondante sera

retouITlée au Soumissionnaire sans avoir été ouverte. Le retrait d’une offre ou la copie de sauvegarde ne sera autorisé que si la
notification corfespondante contient une habilitation valide du signataire à demander le retrait et si cette notification est lue à haute
voik. Ensuite, les enveloppes marquées « Offre de Remplacement ou la copie de sauvegarde » seront ouvertes et annoncées à
haute voix et la nouvelle offre correspondante substituée à la précédente qui sera retouITlée au Sounlissionnaire concerné sans
avoir été ouverte. Le remplacement d’offre ou de la copie de sauvegarde ne sera autorisé que si la notification correspondante
contient une habilitation valide du signataire à demander le remplacement et est lue à haute voix. Enfin, les enveloppes marquées «
modification » seront ouvertes et leur contenu lu à haute voix avec l'offre correspondante. La modification d’offre ou de la copie
de sauvegarde ne sera autorisée que si la notification correspondante contient une habilitation valide du signataire à demander la
nrodifîcation et est lue à haute voix.

Seules les offres ou les copies de sauvegarde qui - ont été ouvertes et annoncées à haute voix lors de

l’ouvellure des plis seront ensuite évaluées.

mention éventuelle d’une rrfodifïcation, le prix de l’offre, y compris tout rabais et toute varîantele cas échéant, l’existence d’une
garantie d’offre si elle est exigée, et tout autre détail que la commission de pasiation des màrchés compétente peut juger utile de
mentionner. Tous les rabais et variantes de l’offre annoncés lors de l’ouverture des plis seront soumis à évaluation

25.3. Toutes les enveloppes seront ouvertes l’une après l’autre et le nom du soumissîonnaire annoncé à haute voix ainsi que la

25.4. Etant donné qu'une offre ou une copie de sauvegarde qui n’a pas été ouverTe et lue à haute voix durant la séance d’ouverture
des plis, ne peut pas être soumise à évaluation, la comlrrission s'assurera systématiquement que toutes les offres reçues ont bel et
bien été examinées.

25.5. 11 est établi, séance tenante un procès-verbal d'ouverture des plis qui mentionne la recevabilité des offres, leur régularité
administrative, leurs prix. leurs rabais, et leurs délais ainsi que la composition de la sous-commission d’analyse le cas échéant.
Toutefois les informations relatives à ladite composition demeurent internes à la commission. Un extrait du procès-verbal à
laquelle est annexée la feuille de présence signée par tous les palticipants est remis à chaque soumissionnaire à sa demande. Enfin
seules les offres financières des soumissionnaires ayant atteint la note technique minimale requise sont ouvertes en présence des
SOUiTi issionnaires concernés.

25.6. A la fin de chaque séance d’ouvelture des plis, le Président de la commission de passation des marchés met à la disposition
du point focal désigné par l’organisme chargé de la régulation des marchés publics un exemplaire de l’offre de chaque
sounrissïonnaire paraphé par ses soins.
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25,7, En cab de recours, le soumissionnaire doit- àdfesger sa requête au Comité ,d-examen des. recours 'avec ’copie au Maîtïe
d’Oüvrage'ou au Maître d’Ouviage Délégué 'le cas échéarit, au président de la commission de passation des marchés concerné à
i’orgànisI\lé:' chargé de la régulation des Mdfchés Pub]ics et à l’Autôrité chargée des Marchés Publics.
Il doit parvenir dans un délai maximum de trois (03) jours ouvrables apl-ès l’ouverture des plis, sous la forme d’une lettre dûment
signée pàt lé requérant. - : " ' ' 1 -' - -' : " ;

1

11 11 i l'C t.L

Ce" rëcoursqiti" né peut porter que sur le déroulement de cette étape, notamment le respect des procédures et la régularité des pièces
vérifiées, n’est pas suspensif

).: ti \

1' L

Le-'câs éëhéant, l’Obiervateur indépendant annexe à son.:rapport, le feuillet du l-egistre de recours qui lui a été relnis, assorti des
commentaires ou des observations y afférents.

25.8:.L’ôuvefturë des ptis transmis par voie électronique et ceux présentés sur support papier se-fait au cours de la mêmë-séance.
L’ôdverture'ët-l’examen des offres transmises par voie électronique sont soumis aux règles applicables au traitement des offres
ph5;giquës.

ki

Article 26.'Caractère confidentiel de la procédure

261,1.. Aucunë information relative à l’exanlen, à 1’évaluation, à la comparaison des offres, à la vériâ’cation de la qualification des
soumissionnaires et à la proposition d’attribution du Marché ne sera donnée aux soumissionnaires ni à toute autre personnë non
cohcërnée par lad+te procédure tant que l’attribution du Marché n’aura pas été .rendue publique,' sous peine de disWalificàtion de

l’offre dû Soumissionnaire et de la susbension des auteurs de toutes activités dans le domaine des Marchés publics.
Ilti 11\1 \

26.2. Toute tentative faite par un soumissionnaïre péur innuëncer la SoüË-commission d’analysqi' d pAs

1'évaluation deg, offres, la Commission de Passation des Marchés dans la proposition d’attributiori. ouile Mâîïre d’Ouvlagë’ o+'le
Maître d?Ouvràge Délégué dans la décision 'd’attribution, peut entraîner le rejet de son offre. ’ ; ': '- » l'' ":

Il 1 'c~ \ 1 li11Its. \

2613.. Nohô-bstbnt, 1es- dispositions de l’alïnéa 26.2, entre l’ouverture des plis et l’attribution du marché, si un soumissionnaire
souhaite entrer en contact avec le Maître d’ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué pour des motifs ayant trait à son offre, il
deÿràlefaiIË p'ar écrit:. ’ l - " ' 1 ' ' ' - ; : '

'\( IL Eclaircissements sur les bffrës 'et contacts avec le Maître' d’Ouvrage ou: le MaîtreiC

-''d’Ouvrage Délégué ' i 1 11 '- " ' ' ' :'
11

l 1 q.1
Artiële 2'7.i L

' \ 1 : Jt:

i7.i1..' Pour faciliter l’examen, l’évaluation et la comparaison . des offres, le Président de la Commission de

Passation des. Marchés peut9 sur proposition de la sous-commission- d’analyse, demander aux soumis?ionnaires. aux
àdministtation\' - ou j drganismeg ’' eotnbétëhti dé 'd.onneF dés éclaireissetïïents "- guP -1 Wes

11 1.1L C
1 Its( Loffres C 1

1 So _!s \
1 1

27.2 La demande dléclai.rcissements et la réponse sont formulées par éçrit ou via (_'OLEPS ou sur tout aulre moyen de

colnmuniëâüôn iéleetronique indiqué phr le,Maître 'd'duvrage dans le DAO, avec copie à l’organisme en charge de la régUlàtion9
mais,aucun changëment du 1nontarft ou du contônu de la soumission en vue de la rendre pIus compétitive n’est rechefchép offert ou
:utl-1.isé.. .La-deÛndo;d'écla[rcissement doit avoir ,pour but notamment de retrouver une informatiorï cdntenue' dans l’oÿfte..He
vérifier l.*axaŒtitude, des\infonnations fournïes par un ,candidat> ,le cas échéant1 auprès des administrations .énïettriees, de daïhander
à un soumissionnlire de confirmer là correction d’erreur de calcul ou, d.’onlission découverte, dIapporter des précisions SUF les

„p„t, t„..h„ig„„ „„„ „,mp,i, p„,. l, ,.y,-,,mmi„i.„ g',.,ly„ 9. ,„„ le contenu du sous-détail des prix, ou , de justifier tës -
prix . ' des ' offTes . ju-gées - anormalement ... . .bass?s'
37.3: LE "@élhi de' réb'ônse- ''âccordé aUX- déihâ:ndëg; d’éëlaïcigseüïënt . ne sautàit ëxcÿdet -:sëbt - (07) joürs oüÿrablds'
27.4 sous réserve des dispositions de l’alinéa 1 susÿisé, le? soumissionnaïres ne contacteront pas les membres de la Commis?io?
passation des marchés et de la sousAcommission d’analyse bour des questions ayant trait à leurs offres, entre l’ouverluEe des plis et
l’attribution du marché. . ' ,

'. ' ) I1 1.IC

: 1i i

Article 28. Détermination de 1a conformité des offres et évaluation au plan technique t

28.1. La Sous_commission d’andlyse mise en place par la Commission de Passation des Marchés au préalable procè.dera à la
vérification de l’éljgjbilité des soumissionnaîres et à un examen détaillé des offEes pour déterminer si elles sont complètes’ si_ les
garanties exigées oh été fournies, si les documents ont été correctement signés, et si les offTes sont d’une façon gënéfale en bon
ordre

:i

b + 1 1 1 1

7'8

28.2. La ious-commission d’analyse déterminera ensuite si. l’offre est conforme pour l’essentiel auT
dispositions du Dossier d’Appel çi’Offres en se basant sur spn contenu .sans avoir recours à des éléments de preuve extrinÉèques A
ce titre, la Sous-commission d’Analyse :

_ examinera l’offre pÔur confirm+r que tou}es. les conditions - spécifîées

acceptées par le Soulnissionnaire sans divelgence
_ évaluerà les aspects techniques de l’offre présentée confôrnïément
de s'assurer que toutes les stipulations du Bordereau dés prix,

dans 1e ' RPAO et le CCAP ont été

. ou réserve, ' : substantielle
à la ctauie 13.1.b du RGAO afin

la note. méthodologique portant sur

: r i l:p
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une analyse des travaux et précisant l’organisation et le programme que le soulnissionnaire compte
mettre en place ou .en œuvre pour les .réaliser (installations, planning. PAQ, sous-traitance, attestation
de visite du site le cas échéant> elc.) sont respectées , sans dîvergencç ou réserve substantielle.
28.3. Une offre conforme PQur l’essentiel au Dossier d’Appel d'Offres est pIIe offre qui re$pecte tous les termes, conditions, et
spécifications du Dossier d’Appel d’Offres, sans divergence ni réserve importante. Une divergence ou réserve importante est celle
qUI

i. Affecte sensiblement 1’étendue, la qualité ou la réalisation des Travaux
ii. LirÙite sensiblement) en contradiction avec le Dossier d’Appel d’Offres, les droits du Maître
d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué ou ses obligations au titre du Marché ;

iii. Est telle que son acceptation ou sa correction affecterait injustement la compétitivité des autres
soulnissionndires qui ont présenté des offres confonlres pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’Offres.
28.4. Si une offre n’est pas conforme pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’Offres, elle sera écartée par la Commission des

Marchés Compétente et ne pourra être par la suite rendue conforme
28.5. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué se réserve le dl-oit d’accepter ou de rejeter toute modification.
divergence ou réserve. Les modifications, divergences, variantes et autres facteurs qui dépassent les exigences du Dossier d’Appel
d’Offres ne doivent pas être pris en compte lors de l’évaluation des offres.

Article 29. Critères d’évaluation et de qualification du soumissionnaire

La Sous-colnmission s’assurera que le Soumissionnaire retenu pour avoir soumis l’offïe substantiellementconf6rme aux
dispositions du dossier d’appel d’.offres, satisfait aux critères d’évaluation et de qualification $tipulés dans le RPAO. Il est essentiel
d’éviter tout arbitraire dans la fixation de ces critères.

Article 30. Correction des erreurs

30.1. La Sous-commission d’analyse vérifïera les offres reconnues conformës pour l’essentiel au Dossier
d’ Appel d’Offres pour en rectifier les erreurs de calcul éventuelles. La sous- commission d’analyse corrigera les erreurs de la
façon suivante :

a. S’il y a contradiction entre le prix unitaire et le prix total obtenu en multipliant le prix unitaire par les quantités, le prix unitaire
fera foi et le prix total sera corrigé, à moins que, de l’avis de la Sous-commission d’analyse. la virgule des décimales du prix
unitaire soit manifestement mal placée, auquel cas le prix total indiqué prévaudra et le prix unitaire sera corrigé ;

b. Si le total obtenu par addition ou soustraction des sous totaux n’est pas exact, les sous totaux feront foi et le total sera corrigé

c. En cas de divergence entre les prix en chiffres et ceux en lettres, le prix en lettres fait foi.
30.2. Le montant figurant dans la Soumission sera corrigé par la Sous-commission d’analyse, conformément à la procédure de

correction d’erreurs suslnentionnée et, avec la confirmation du Soumissionnaire. ledit montant sera réputé l’engager.

30.3. Si le Soumissionnaire ayant présenté l’offre évaluée la moins-disante, n’accepte pas les corrections
appollées, son offre sera écallée et sa caution de soumission saisie.

Article 31. Conversion en une seule monnaie

31.1. Pour faciliter l’évaluation el la comparaison des offres, la sous-commission d’analyse ëonvertira les prix des offres exprimés
dans les diverses monnaies dans lesquelles le montant de l’offre est payable en francs CFA

31.2. La conversion se fera en utilisant le cours vendeur fixé par 1a Banque des Etats de 1’ Afrique Centrale (BEAC), dans 1es

conditions définies par le RPAO.

Article 32. Evaluation et comparaison des offres au plan financier

32.1. Seules les offres reconnues conformes, selon les dispositions des alticles 28, 29 du R(J.AO9 seront
évaluées et comparées par la Sous- commission d’analyËe.

32.2. En évaluant les offres, la sous-commission déterminera pour chaque offre le montant évalué de l’offre en rectifiant son
montant comme suit

a. En corrigeant toute erreur éventuelle conformément aux dispositions de l’article 30.2 du RC,AO
b. En excluant les sommes provisionlrelles et, le cas échéant, les provisions pour imprévus fjgurant dans
le Détail quantitatif et estimatif récapitulatif, mais en ajoutant le montant des travaux en régie! lorsqu'ils
sont chiffrés de façon compétitive comme spécifié dans le RPAO;

c. En convertissant en une seule monnaie le montant
conformément aux dispositions de l’alticle 3 1 .2 du RG AO ;

résultant des rectifications (a) et (b) ci-dessus,



1 l'i 1î?!

le I'+ . 1 1

d. En ajustant de façon appropriéë,
divërgence ou féserve quantifiable ;

:l1 1 li 1

sur
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des bases techniques- ou financières, modification.
\

\1

toute autre

e. - 'En brenant - en considération
sont autorisé? par le RDAO ;

les différents- 'délais d’exécution proposés pàr leg s’ils
C

soumlsslonna i reg,

). i.,t 1 II) : ),.1-.: lié

f. 'Le bds ' échéant, .".conformément aux dispositions de .l’article ]3.2 du RGAO et du RPAO, en appliquant
les remises offertes par le Soumissionnaire pour l’attribution de plus d'un lot9 si cet appel d’offres est lancé simultanément pour
filüsïèurg-lots,- : ' :t - :' 1 +. 1;'-" \.

g. Le - ehs 1 échéant, conforméInent aux.' dispositions de 'l’article 18.3 du RPAO . et aux spécificàtions
teéhhiques,' les variantes techniques prôpôséës, si ellës sont permises, seront évaluées . suivant leur
mérite pfopfeet indéperidamment du fait que le soumissionnaire aura offërt ou non tm prix pour la solution tëchnique spécifiée par
le Maîtïè - ' d’Ouvrage ou :le ' ' Maître d’Ouvrage Délégué dans le -IRPAC).
32i.3., L’effet estimé des-formules de révision des prix ligurant dans les CC AG et CCAP. appliquées durant la période d’exécution
du Marché, ne sera pas pris en considération lors de l’évaluation des offres.
32.4. Si I- l.’offi'e ' financière évaluée la 1,. moins-disaflte est jugée anormalement . basse ou , est fortement
déséquilibrée par rabport à- l’estimation faite par le Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué des travaux à exécuter
dans le cadre du Marché, la sous-eomJtlission peut à paltir du sous-détail de prix fournis par le soumissionnaire p9ur n’importe
quel élémeht, ou pour tous les éléments du Détail quantitatif et estimatif, vérifier si ces prix sont corïipatibles avec les méthodes de

construction : . et , ' le calendrier proposé.
32.5 Sur proposition de la sous-çommission d’analÿse, leTPrésident de la Çommission de Passation. de marchés peut demander aux
soumissionnaires ou aux administrations et organismes compétents des éclaircissements sur les offres.

32.6 Dans le cas où unë offïé. est jugée anormàlèment basse, la Commission de Passation dés Marchés propose au Maître
d’Ouvrage .ou,au Maître d'Ouvrage Délégué, de demander des justificatiB; aLI soumissionnaire conceiné. Au cas où ils sont jugés
inacceptables, ils sont transmis par le MO/MOD à l'organisme chargé de la régulation des marchés publics, pour avis, en même
temps 1, ..It . , :, que ' , - - : la ' r demande tl' dîéçlaircisselneôt.
Le Maître,d’Ouvrage o,u le Maître d’Ouvrage Déïé.gué tient compte de l’avis l’organisme chargé de Ia ,régulation des,rDarchés
publ.icsfiourse prononcer. , . .' ’ , „ l , : , , . . 11. , - , , . ; - . = ' ,',

Article 331, Préférence accordée aux soumissionnaires nationa,ux < '\ 1

33.1 Lors de ,la passation d’un marché dans le eadre d’une consultation internationale, une marge de préférence. est,dccolïiéë;là
offres équivalentes . et dans l’ordre . ,de. . ,Driorité; aux .' sourhissions - , présentées i parI b :

a) ' Une ,tliersonne .,,physique- de nationalité ;camerounaise ou - une personne morale. de idroit çameraurrnîs . .;
iintégralementi! bu . majoritâirement .' détenu. .par: -des1.1 ' personn08 de

i li ic\L

b)t" Unèillërïïreprise. »dont . ,le capital, est
nationalité carïïerounai-se ;'

':c , !' : ,' \1 .le ill(: . , t I„i

c) Une personne physique ou une persbnne morale justifiant d’une activité économiquç sur le territoire du Cameroun ;

d) .pp gr9upement'd’'entreÔrisei 'associqnt des entreptisës camerounaises.

11:

33.2 Les offres sont considérées équivalentes lorsqu’elles ont rempli les conditioris
33.3 ' pbup '-=leÉ ’ maI=hés .de travauk, la ’marge de préférence nàtionàle est - de dix
33.4 La préférence nationale ne peut être appliquée'que lorsque le dossiçr d’appel d’offres le prévoit.

techniques requises.
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! Article 34. Attribution

34.1. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrdge Délégué attribuera le marché au Soumissionnaire ayant présenté une offï'e
conforme pour l’essentiel au Dossier d’Appel dIoffres, (disposant des capacités techniques et financières requises pour exécuter le
marché de façon satisfaisante) et dont l’offre a été évaluée la moins-disante en considérant le cas échéant les remises proposées.

+

P 8

Ip

34 2. Si l’ Appel d’Offres porte sur plusieurs lots, l’attribution se fera selon les prescriptions du RPAO

34,3-Dans tous les cas, toute attribution d’un marché est matérialisée par une décision du Maître d’Ouvrage bu du Maître
d’Ouvrage Délégué et notifîée à l’attributaire dans un délai maximum de soixante-douze (72) heures à cÔmptel- de sa

signature.Tdute décision d’attribution d’un marché public par le Maître -d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégüé est insérée,
avec indicatioh de prix et de délai, dans le journal des marchés publics édité par l’organisme chargé de la régulatiop des-marchés

publics ou dans. toute autre publication habilitée, notamment dans COLEPS ou sur tout autre moyen de communicatiQn
électronique indiqué par le MO.

i • f ; } Ç r}: +nF.' i

Article 35. Droit du Maître d’Qu\,rage ou du Maître d’Ouvrage Délégué de.déclarer un Appel d’Offres
infructueux ou d’anÀuler une procédui'e .

35.1 Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué se réserve le droit d’annuler un Appel d’Offres ou de déclarer un appel '

26
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d’offres infructueux après avis de la commission des marchés compétente sans qu’il y’ait lieu à réclamation. Toutefois, lorsque les

offres ont déjà été ouvelles, ,l’annulation est subordonnée à l'accord de l’Autorité chargée des Marchés Publics.

35.2 Le Maître d’Ouvrage ou Maître d’Ouvrage Délégué notitïe la décision d’annulatîorl ou celle déclarant l’appel d’offres
infïuctueux, au Président de la Corflmission de Pdssdtion des Marchés, avec copie à l’organisme chargé de la régulation des

marchés publics.

35.3 En cas d'allotïssement, les dispositions prévues aux alinéas ci-dessus sont applicables à chacun des lots.

Article 36. Notification de l’attribution du marché

36.1 Toute attribution d’un marché est matérialisée par une décision du Maître d’Ouvrage ou du Maître
d’Ouvrage Délégué et notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de soixante-douze (72) heures à compter de sa signature.

36.2. Avant ]’expiration du délai de validité des offres fixé par le RPAO, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué
notifiera à l’attributaire du marché par télécopie confirmée par lettre recommandée ou par tout autre moyen que sa soumission a
été retenue. Cette lettre indiquera le montant que le Maître d’ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué paiera au cocontractant de
l’administration au titre de l’exécution des travaux et le délai d’exécution.

Article 37. Publication des résultats d’attribution du marché et recours

37.1. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dispose d’un délai de cinq (05) jours ouvrables pour la signature de 1a

décision d’attribution et la publication des résultats à çompter de la date de réception de la proposition d'attribution finale de la
Commission des Marchés cômbétente, sauf en cas de suspension de la procédure.

37.2. Toute décisiôn d’attribution d’un marché public par 1e Maître d’Ouvrage ou -le Maître d’ouvrage
pélégué, est insérée avec indication du montant de l’Offre de l’attributaire et du délai> dans le journa] des marchés publics édité
par l’organisme chargé de la régulation des marchés publics o-u dans toute autre publication habilitée.

37.3 Dès bublication des résultats poltant attribution, .le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’ouvrage Délégué adresse à chaque
soumlsslonnalre qui en fait la deinande) un extrait du rappoll d'analÿse le
concernant

37.4. Après la publication du résu]tat de l’attribution 1 les ofûes non retirées dans un délai maxima1 de quinze (15) jours seront
détruites, sans qu’il y ait lieu à réclamation, à l’exception de l’exemplaire destiné à l’organisme chargé de la rééulation des

marchés publics si celle-ci n’a pas été collectée séance tenante.

37. 5. En cas de recours, il doit être adressé, au Comité chargé de l’examen des recours avec copies au Maître d'Ouvrage ou au

1laître d’Ouvrage Délégué, au Président de la Commission de passation des marchés concernée, à l’Organisme chargé de la
Régulation des Marchés Publics, et à l’Autorité chargée des marchés publics.

Il doit intervenir dans un délai maximum de cinq (05) jours ouvrables après la publication des résultats.
37.6 Ce recours peut donner lieu à la suspension qe la procédure à l’appréciation de l’organisme chargé de la régulalion des
marchés publics.

Article 38. Signature du marché

38.1. Après publicatio„ d„'résult,t,, le M,ü„ d’o,»,bg, ou 1, M,ît,.e d'O,v,.ag, Délég„é disp'„, d,„„ délai d, cinq (05) jo,„.s
ouvrables pour la signature du marché à compter de la date de souscription du pl'oj et de marché pir l’attributaire.

?8.2. L’attrïbutaire du „,a,ché dispose d’u„ délai de quinze (15) jo„s ouvrables à compte, de sa réception pour souscrire 1e

marché ou la lettre commande. Passé ce délài, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué se réserve le aroit d'annuler la
décision d?attribution 'après mise. en demeure de l’aI-tributaire restée sans suite. Dans ce cas, le-<.,autionnement de soumisiion est

saisi et le marché est attribué au candidat classé en seconde position.

38.3. Le Maître d’O\”'age ou le Maît,e d’Ou,,rage Délégué dispose d'un délai de ci„q (05) jo„,s ou„ables pour la signature du
marché, à compter de la daTe de réception du projet de marché souscrit par l’at-tributaire ; ou pour les mari.hés de gÏé à gré) à
compter Pe la.date de réception de l’avis de la Commission Centrale de Contrôle des Marchés CI,;mpétente9 après leur s-ouscrÜïibn
par l’attributaire.

38.4- Le MaîtFe d’Ouyrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué notifie le marché à son titulaire dans 1es cinq (5) jours ouvrdbles qui
suivent la date de sa signature.

38'5. Ç’aUr.ibTtaire du „larché dispose d’un délai de qLlirlze (15) jours ouvrables à compter ae sa récepti,n p„„ „„„,i„ 1,

marché ou la lettre-commande pour souscrire le marché ou la lettre_commande. Passé ce délai) le Maître a»Ouv;aoe oÛ lébÀ-aîtrè

g’Ouvrage Délégué se réserve le dr 9it d’annuler la décision d’attribution après mise en demeure de-l’attributdire restée sans suite.
Dans ce cas, le cautionnement de soÜmission est saisi etle marché est attribué au cdndidàt classé en seconde position.
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Article 39. Cautionnement définitif
4

3911. Dans les vingt (20) jours calendaires suivant la notification du marché par 1e Maître d’Ôuvrage , ou Maître d’Ouvrage
Délégué, le cocontractant fournira au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué un cau{ionnement garantissant
l’exécution intégrale des travaux, sous la forme stipulée dans le RPAO, conformément au modèle fourni dans le Dossier d’Appel
d’Offres
39.2. Le cautionne]TIent définitif dont le taux. fixé dàns le RPAO, varie entre 2 et 5% du montant TTC du marché. augmenté le cas

échéant du montant des avendnts, peut être remplacé par la garanTie d'une caution d’un établissement bancaire agréé

conformément aux textes en vigueur, et émise au profit du Maître d’ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué ou par une caution
personnelle et - solidaire.
39.3. Les petites et moyennes entreprises (PME) à capitaux et dirigeants nationaux ainsi que les organisations de la société civile
peuvent produire à la place du cautïonnement, soit un chèque certifié, soit un chèque de banque, soit une hypothèque légale, soit
une caution d’un établissement bancaire ou d’un organisme financier agréé conformément aux textes en vigueur.
39.4. L’absence de production du cautionnement définitif dans les délais préscrits est susceptible de donner ljeu à la résiliation du
marché dans les conditions prévues dans le CCAG. Dani ce cas, le cautionnement de soumission est saisi par le Maître d-ouvrage.
39.5. Les titulairës d’une lettre-commande peuvent être dispensés de l’obligation de fournir le cautignnement définitif
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PIECE NO 3:

RÈGLEMENT PARTICULIER DE L’ APPEL D’OFFRES
(RPAO)



'\

REGLEMENT PARTICULIER DE L''APPEL' D'OFFRES
Article lerii ,Portée DÉ L’ APPEL D’OFFRES

Le Maire de li eomtnune de BANKIM, lance un àvis d: Appel d’Offres Natidnat Ouvert N' -/AONO/R=AD/D-MBYO/c'
BKM/SG/ST/CIPMP/2026 d„ Pour l’achat des équipements de la Radio Communautaire de Bankim
pour le compte de.,la Commune de BANKIM, Département du Mayo-Banyo, Région,de. l,’Adamaaua

1. I . Le Soui;iïÉÉionÙàiie reteriu, ou attributà ire, aôit iiv'fër les Fpurni'turds dans un délai maximu IJ hé 'trois (03) moi$ qui court à
compter de ila:date de notification de l’ordre de service de commencer la livraison des l'ournitures ou .dans celle:fixée dans ledit
ordre de $çryiQe.. . =:. ,, . . , - - .. , -_. ; ..,.\ , . , - „ , ,., . , . . . f., .., L

Article 2:">'-’

LeÈ fournitures objet du présent APPEL D’OFFRES sont financées par le Budget du ,FEICOMJ Commune de Bankim. Exercice
2026 1 1:

AIJtiéle 3: '! Ftaudeet corruption

3. i, '-L’Autir}té - Confractante è;<ige des ioumissÏonnaïrei et ’ de Ées représéntants, qu’ils 'rëêbe;tënt les ;èËles d’é;hiq'Jlé

prdfessidnrïélte iës p]LiÉ strictes durant la passatiôn et l’exécutio-n du marché. En vertu de ce principe. l’Autorité Contractante :

; 7 + R 9

3.2. be },1i,\ipflç pélég,$ à 1a p,.ésid,„„ dç 1a.,.4pybliqu.e cha,gé d,s yî„,héR P„bli,s, Aut,,,,,ité,.,hRrg@,.d,§ Marchés Publics,
peut à titre conservatoire> prendre une décision d’interdict.ign de soumissionncr pendant une période n’excédant pas deux (2) ans, à
l’encontre dp idüt bdulhigsionnaiie reconnt! cÔüp:a,bfe\ d+ trafiç d’jnfjpence, de conflits d’intérêts, de délit d’initiés, de fraude, de

corruptic;n qq;;dé :pfodpctÎon. de docuÀen is n9l?. +qther!!indes dans- .la ;?oumission, sa.ns préjudIce des poursuites pénales qui

pouff'aiept être. engagées contre lui.
11 1\.

Article 4: . Candidats admis à condourir

1 1

1t)L' ';

4.2. L’ APPEL D’OFFRES s’adresse à tous les fournisseurs nationaux, sous réser be des dispositions ci-abrès :

a) Un soumissionnaire (y compris tous les membres d’un groupement d’entreprises et tous les sous-traitants du
soumissîonnaire) doit être d’un pays éligible, conformément à la convention de financement.

,. b) Pn sg.ymis§j9n?4ire .(y èbmpriq 4tpu!„:P1 1 TlçIDbrçs. .guy .g.1-qppe JTe.nt d:FrtrepTiqf} .81 tp!! !* les; !?b?!s;traq117 .gu +.
soulirissio"ànaire) ne- doit pas se trouverën situâtioÔ de conflit d’intérêt. - - T ' ' - : ’ -

t:

-$..- Un soumissionnaire peut être juèé comme étant en situation de conflit d’intérêt s’il :

§:’.l
:3

r}::LI

i+11I::::: :f:

! J .l

è;: P:

}::
b::}

c) Le soumissionnaire ne doit pas être sous le coup d’une décision d’exclusion.

d) Un, ç„t„,pri,e p„bliq„, ca„„„„„,ise pe„1 p„t{,ipe, à L’APPEL p’OFFRES $i elle peut dÉmontrer qu’elle :

;4,

Article 5: Fournitures et Services connexes répondant alix critères d’origine

. T„„t„ ]„ f,.,.it,„„ ,t t,„, 1„. „,li,e, c,àneis"hiéànt l’objet du présent AÉ,PEL D’ai+ liÉs doiverlt être de marques
approuvées.

'. . Il

financeme'nt

!;+ 1- :- i

:Définit;aux fins de cette Qlause, les-eXpressio;ls ci-dessous de la façon suivante :

Est coupable de -'’corruption” quiconque offïë,. donne, sol]içite ou accepte un àueiconàue avantage en vue
'd’influencer l’action d’un agent publjc au cours de l’attribution ou de l’exécution d’un marché ;

11 5

il , \ \1

11

ii. .Se livre à des '’manœuvfes frauduleuses” -quiconque déf6rme ou dénatu.re des faits dfîn d’influencer l’attribution ou
1 ’l’exécution-d’un marché :

iiI. '’Pratiques collusoires” désignent toute forme d’entente entre deux ou plusieurs soumissionnaires (que l’Autorité
'1 '1 'Contrac'tânte- en ait connaissance- Qu nonyÿïsaflt à maintenir alliflciellement les prix des offres à des niveaux ne

i. 1correspond4nt pas à ceux qui .ré$ulteraiçnt.du,jçu de la cone.LIn-ence ; çt . .: c 1 1,È -. . . 1-

1i 11 1 1
11 L

1\

i„. -'’P,.atiquËs -:co„,iti,,s„ désig„,,t tbut, fô,me d’att,i„te a„, persôn,es o„: à 1e'u ii biens ou dé-’ùlenacès' à ïgur
'eïicontre -'afîn d'ihfluencef leur acti’on au c-ôtifs de'l’atïributïon ou de l’exécution d’un marché.

Rejettçra.une propos.ition d’attribution si .eLle détermine q.uç l’attrïbutai te proposé e$t,.direçtËmçnt.ou par l’interrnédiai,le
d’un(àgent4,coupable de corruption ou s’est livré à des manœuvres frauduleuses, des pratiques collusoires ou coercitives

PQlyr!+?atjr}bution de ce.marché. . . L,

11

.ji']: .t :. )i: r 3l1

i. Est associé ou a été associé dans le pasié, à une entreprise (ou à une filiale de cette entreprise) qui a fourni des
services de consultant pour la conception, la préparation des spécifications et autres çiocuments utilisés dans le cadre
des marchés passés au titre du présent Avis de Consultation ; ou

ii. Présente plus d'une offTe dans le cadre du présent Avis de Consultation, è l’exception des offres variantes autorisees
selon la clause 17) le cas échéant ; cependant, ceci ne fait pas obstacle à la participation de sous-traitants dans pIus
d’une offre.

(i) est juridiquement et financièrement autonome,
(ii) est administrée selon les règles du droit commercial et

(iii) n’est pas sous la tutelle ou l’autorité di.recte voire indirecte du Maître d’Ouvrage.-
! ! ! : :: :

• l;;
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Article 6: Qualification du Soumissionnaire

A) Examen de 1a conformité des pièces administ;ati\,es (I)
B) Evaluation des offres techniques (II)

' Les offres seront évalué.es selon .les principaux critères ci-après :

1 - Présentation générale de l’Offre

Cohdition remptie si au moins trois (03) des critères ci-dessous sont réunis

a) Séparation des pièces du dossier administratif par des intelcalaires en couleur
(Original + copies)
Pièces présentées dans l’ordre du dossier d’APPEL D’OFFRES
Clarté des photocopies

b)

c)

II – expériences du soumissionnaire au cours de trois dernières années
le soumissionnaire doit justifIer les prestations cumr4lées d’au moins vingt nlillions (20 000 000) de Francs CFA au cours de trois
dernières années ;

N.B : Les justiflcatifs du montant des tnarchés réalisés au cours de trois dernières années ne sont constitués que des premières et
dernières pages des contrats ou lettre-comntandes. OII bons des commandes adllrinistratifs accompagnés pour chaque cas du PV

de réception.

IV - Conformité de la fàcture dés fournitures aux spécifièations techniques minimale.. .

L, ,„u„i„i,„n,ir, d,it- pr,d„i„ 1„ yact„r„ d, 1, ,,mm,„d, ,„iv,„t 1„ ,pé,if„,tio„, t„h„iqu,s. Et les spéci$catio„,
techniqtles paraphées sttr toutes les pages

C) Evaluation de l’ojfrepnancière (III)

Pendant l’évaluation, le montant $naI de l’offre proposée sera arrêté comme suit
+ Lorsqu’il y a une différeüce entre les montants en chiyïres et en lettres, le montant en lettres fera foi
+ Lorsqu’il y a une incohérence entre le prix rlniltliïe et le prIx total obtenu en lnuttipliant le prix unitaire par la quantité, le

prix unitaire cité fera foi, à nloins qu’il soit estimé qu’il s’agit d’une erreur grossière de virgule dans le i)ri\ unitaire,
auquel cas le prix total tel qu’il est présenté fera foi et le prix unitaire corrigé ;

+ En ajustant de façon appropriée sur des bases techniques ou $nancières. toute autre modifIcation, divergence ou réserve
quanLiflabte

+ En prenant en considération les différents délais d’exécution proposéi par les soumissionnaires, s’ils sont autorisés.

L’offre dans laquelle il existe des postes IIu détail estimatif pour lesquels le soumissionnaire n’a pas indiqué de prix unitaires
est purentent rejetée. Par ailleurs les prix proposés poIIr les postes oil il n’esï pas prévu de quantités ne feront pas partie du
contrat

NB : toutes les pièces doivent être contenues dans des enveloppes séparées le tout dans une enveloppe tout en indiquant (I)
dossier administratif, (Il dossier technique et (III) dossier Dnancïer.

Grille de notation sur 10 critères

ENTREPRISE

A- Présentation générale de l’Offre sur 3
Sépardtion des pièces du dossier par des intelcalai1,-es ën couleur (Original + copies) Oui Non

mmPièces présentées dans l’ordre du dossier d’APPEL D-OFFRES
a

Résultat

B- Expérience de l’Entreprise sur 1
Marchés, Lettre-commandes de fourniture similaire, d’un montant cumulé au r
(cinquante lnïllions) francs CFA, provisoirement réceptionnés chacun

28_ces jusïïficatives : première et dernière page du contrat et PV de réception provisoire ou définitive)
a ière d’un montant de 15 000 000 (quinze millions) F CFA

Résult tJ

D-Spécifications Techniques suli

/3

Oui ! Non

L

/2

Lettre de soumission de la proposition technique
Planning de livraison des équipements
CC AP paraphé daté et signé
DT paraphé daté et signé

Qlalle d’intégrité sm

Oui
Oui
Oui
Oui
Oui

Non
Non
Non
Non
Non

TOTAL GENERAL
Résultat /5
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RESULï1A’ DE L’ANALYSE
MONTANT'Pkopos

«=r=

MONTANT C.ORRIGE 'L '! ! \+

NP. ;,Pour ÊTre. techniquement qualifié, une entreprise doit totaïiser 7 « OUI » sur IO critères

L

-g

: :)

Article 7: Contenu du dossier d’APPEL D’OFFRES

Ie1 dossier, ,d:APPEL D’OFFRES décrit les fournitures faisant l’objet du marché, fixe les procédures de consultation des

foyrnisseur Pr et.,pré_cise lës conditions qu Ùarché. Ç)utrè l:(léb) additif(s) publié(s) cdnformËn\eÛt 4 -ll’ariicle 8: i:1 comprènd Îés

dpfuments..énlumérés ci-après :

L’Avis de consultationa
L

.1

Ît' 1

b. Le tRèglemel it Palliculier de L’APPEL.D’OFFRES

c.. Le Cahiçr.des Clauses Administratives Pal{iculières (CCAP)

+ , . 1 t Il: 1 ' 1

1+' i.' 1\ 1+ l'

'1

f,e ,Descriptif de la fourniture qui comprend :
- La liste des fournitures et services connexes,
• Les spécifications techniquès.

e.i : Le C’adre du Bordereau des prix ünitaires

d
1-liT

l ; l., 1

l ' b

, 'l :t'

lie déjail estimatif i . I :,. )' ' .

. L, \ft.\ ' g." Le Modèle du Marëhé

h.: Lei Ïormulaïres et modèles à utiliser par les soumissionnaires

t' : 11

11

1. La liste des banques et organismes.financiers de l“ rang agréés par le Ministère en charge des finances autorisées à
émettre des cautïons. .- ,

Le\-SourHisbioïihaîre doit ëxaminer l’ensembie des .rèklemënts, formÙlaïres, cohditionË ët spéci-hbàtions ëontenus"daris le DDC: Il

lui:appalïiënt 'de fburnir tous les renseignerüents:àemarfdés .et de préparer une ofire cbnforme à tùuk'ëgàfds aud'it dôssieri 'ToLJÉe

carehce 6eut enfÈaÎher lé rejet de son offre.

Article 8: Modification du dossier d’APPEL D’OFFRES
4\

8,1. L’Autorité Co.ntractante peut, à tout lnpment aMant la date limitç de dépôt des offres et pour tout motif, que ce soit à son
initiative ou en réponse à une demande d'éclaircissements folïnulée par un soumissionnaire, modifier le Du dossier d’APPEL
D’-ôFFRÈS en'publiant un additif.

1l l', l 1 11

a

8.2-. 8out'dd'ditifaïflsi publié fera partie intégrante du dossier d’APPEL D’OFFRES, et doit être cpmmuniqué par écrit ou signifié à
to,ustles soumissionnaifes qui ont acheté le.Dui dossier d’APPEL D’OFFRES. Ces derniers acèuseront réception de chacun des

additjfs à,lj4vt9ritÇ Contractante par écrit. . . i . .,1_ L",

8.3, Afil\ de, donner, aux soumissionnaires. suffisamment .de temps, compté tenu de l,’additif,ljpouf, la: préparation de leurl offre,
l’Autorité Côntlàctante 'pourra reporter, autant qué inécessaire, la date limité de dépôt des offTes.

Article 9: , Frais de soumission

Le candidpÏ.$pppqrtera -ÇQÜs les frais pfférents à la préparation et à la présentqt ion de son offre, e.t ni le Maître d’Ouvrage ni
l’Autorité Contractante n’est en aucun ëas fesponsable .de ces frais, ni tenu de les régler, quejs que soient le 4éroulemçnt ou l’issue
de la procédure de Demande de Cotation.

\ L t\\ 1. , -': l' t Il

Article 10: Langue de l’offre

;nF ; •j

: i n: i; \8

1i 1

8 1 H

t,}l1 L’offre +igsi.:,que -toute.., corresporidance et,tous.,49pHmerits..concerna-nt- la soumission, échqpgé s ,entr€, Je Soq4nission@ir9„pt. 1
l’Autorité ëontïactante seront rédigés en Français ou en Anglais. Lés documents complémentâires et les imprimés fournis par -le
Soumissionnaire peuvent être rédigés dans une autre -langue à condition d’être accompagnés d’une traduction précise en Français
ou en Anglais ; auquel cas et aux fins d’interprétation de l’offre, la traduction fera foi.

: Ë f 9

Article 1 1 : Documents constituants l’offre

!;:::

.§
, TJr '1 8

1

-Y . :

31 .
If

,:c -

L’offre présentée par le Soumis§ionnaire comprendra. les documents ci-après, dûment r,emplis et regroupés en trois
volumes insérés respectivement dans les enveloppes intérieufes et détaillée comme suit :

CONTENUE DE L'OFFRES EN TROIS ENVELOPPES DIFFERENTES :

a - Offres CIcl111illisIraIÈves

Le dossier administratif contiendra les pièces suivantes :

: : • :

') d): :-

F : } + 1!

1. Déclaration d’intention de soulnissionner timbrée au tarif en vigueur ;

Attestation de non-fai11ite établie par le Tribunal de Grande Instance ou par la Chambre d’Industrie et du Commerce du
lieu de résidence du soumissîonnaîre, datant de moins de trois (03)mois ;

Attestation de domiciliati-on bancaire du soumissionnaire, délivrée par une banqùe de premiër ordre agréée par le Ministère
des Finances, datant de moins de trois mois ;

2.

3.

4. Quittance d’achat au dossier d’hPPEL D’OFFRES d?un montant de cent mille (50 000) FCFA ;

t '. :
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5. (.--'aution de soumission délivrée par une banque -de l '' ordre agréée par le MINFI suivant les conditions de la COBAC, d'un
montant, soit : 500 000 fcfa. Cette caution doit être accompagnée d’un récépisfé d-e consignations déliv[é par la
Caisse des Dépôts et,de Consignations.(CDEC). Ladite.caution doit rester valable pendant trente (30) jours au-
delà de la date limite de validité des offres

b.i -.!:F

?' :: .d:. il v ig+\B:

6. Attestation de non exclusion des Marchés Publics délivrée par l’Agence de Régulation des Marchés Publics (ARMÉ) ;

7. Attestation de conformité fiscale7 délivrée par l'administration fiscale ;

8. Attestation de non abandon de chantiers durant les trois dernières années sur l’honneur :

9. Attestation d’immatriculation tirnbrée

10. Capacité financière d’un montant de 15 000 000 (quinze millions) F CFA;

b- Offres teclrrriques

11-Expériences du soumissionnaire au cours de trois dernières années ;

JustiPer les presïalions d’au moins.vingt millions (20 000 000) de Francs CFA au cours de trois dernières années ;

N.B : Les justifIcatifs du chiffre d’ajl-aire ne sont constitués que des prenlières et dernières pages des contrats ou lettre -
commandes, ou bons des conrnlandes administratives accompagnés pour chaque cas du PV de réception.

Joindre la solvabilité d'une banque agréée d'au llloins cinquante (50) millions

13- Conformité de la fourniture aux spécifications techniques minimales

Facture de la commande suivant les spécifIcations techniques.

c - Offre fInancière

Elle regroupe tous les éléments permettant de justifier le coût des prestations, .à iavoir :

/5. La soumission proprement dite, en original rédigé selon le modèle joint, timbré au tarif en vigueur, signée et datée

/6. Le Bordereau des prix unitaires dûment rempli ;

17. Le Détail quantitatif et estïmatifdûnrent rempli ;

NB : ïorrtes les pièces doivent être contenues dans (les enveloppes séparées le tout dans une enveloppe tout en indiquant (I)
Offres administratives, (Il Offres tecltltiques et (III) Offre nnancière.

Article 12: Prix de l’offre

13.2. Les prix àffe1 is par le soumissionnaire seront fermes pendant toute la durée d’exécution du Marché et ne pourront varier en
aucune inanière

Article 13: Monnaie de l’offre

Les prix seront libellés en francs CFA

Article 14: Caution de soumission

14.1. Le Soumissionnaire fournira une caution de soumission d'un montant de 50.0 000 Fcfa

La caution de soumission sera conforme au modèle présentÉ dans le dossier d’APPEL D’OFFRES et demeurera valide pendant
trente (30) jours au-delà de la date limite originale de validité des offres.

14.3. Toute offre non accompagnée d’une caution de so.umission acceptable sera rejetée comme non-conforme.

14.4. Les cautions de soumission des soumissionnaires non retenus seront restituées dans un délai de quinze (15) jours, après 1a

publication du résultat de l’attribution.

.14.5. La caution de soumission. de l’attributaire du Marché sera libérée dès que ce dernier aura signé le marché et fourni le

cautionnement définitif requis.

14.6. La caution de soumission peut être saisie :

a. Si le Sounrissionnaire :

i. Retire son offre pendant le délai de validité qu’il aura spécifié dans son offre ; ou

i. N’accepte ,pas la correction des erreurs; ou

b. Si le Soumissionnaire retenu :

i. Manque à son obligation de souscrire le marché; ou

ii. Manque à son obligation de fournir le cautionnement définItif.

Délai de validité des offresArticle 15:

20.1. Les offres doivent demeurer valables pendant 60 jours à compter de la date de remise des offres. Une offTe valable pour unë
période plus coulle sera rejetée

Article 16: Forme et signatule de l’offre



!
11 i

16'1.. LelSouïpissionnaire pléparera un original des documents constitutifs de 1-offï'e décrits à l’Article 112 en un volume portant
clqirçme}11 l’ïn.djcation '’ORIGINAL”. De plus, le Soumissionnaire sounrettra le nombre de' copies requis dans l’avis de

cônsultation, p6fïa'nt l’ïndicatioü '’COPIE?’. .En cas dé divergence entre l’original et les copies9 l’original fera foi.

l d,-2'. ' L’àriëïhal et to'uteÉ les copies de l’offre de„;ddt ê;re dactÿlog,.,phiés o„ é,„its à 1,ehc„ i„Jélèbit, (dg„s I, ,iJ d,s „.,pi„, dés
photocopies sont également acceptables) et seront signés par la ou les personnes dûment habilitées à signer au nom du

Soumissi,onnqiTe. Toutes les pages de l’offre comprenant des surcharges ou des changementg seront paraphées par le ou les
signàtairës-de'l’bffie. - ' - ' ' '

16..3.. L’hffre ne-do.it 9oÙpo4er aucur}e ,nodifï,,tio„, suppressi,„ „i s„rcha,ge, à m.i„, que de te11es ,o,„,etions ., s„i„,t
pàrabhèéè par Ïe'oü les iighataires de l’dffre.

Ar,tièle 1l7: 'Cact}étage ’èt marquage des offrëi
: l'i t

17\l\ Le\8oulnjssionnaire placera l’original et les copies des documents constitutifs de l’offre -dans, deux. enveloppes sépaïéest-et

scellées pollant la mention « ORIGINAL » et « COPIE », selon le cas. Ces enveloppes seront ensuite placées dans une enveloppe
exÇérjeu5e qui devra également être scellée, mais qui ne devra donner aucune indication sur l’idçntité du soumissionnaire

17.2. Leg .er\veïpppes intérieures et extérieures : q

t

l

b. :Porter.bnt le nôm du projet ainsi que l’objet et le numéro de la demande de Cotation indiquée dans le Règlement de L’APPHL
D’OFFRES, et la mention '’ A n’ouvrir qu’en séance de dépouillement”.

17.3. Les enveloppes intéfieures porteront également .le nom et l’adresse du soumissionndire de façon à permettïe à 1: Autorité
Ca-ntractante de renvoyer l’offre scelléë ÈSi elle n’a pâs été,ouverte.

17.41 Si l?enveloppe extérieure n’est pas séellée et marquée comme indiqué À l’article 17.1 susvisé, l’Au'torité Contractante ,ne sera

nullement responsable si l?offi-e est égarée ou ouverte,prématurément.

Article 18: Date et heure limite de dépôt des offrës . 1

Les offres doivent être reçues à la MAIRIE de BANKIM au plus tard le.. heures Ï)récises, heure locale.

Ai-ticle f 9:
1 L

1 11 kI1 b

Touïe .offre p-arvenue à l ’.Autorité Contractante ,après les dates et heure. limites. fixées pour le dépôt 1 des. offres sera déclarée hors
délai,et, par conséquent. rejetée.

Offres hors délai
1 il 'Il 1 L 1 L 1 11

Article 20:l' -Ouverture des plis et recours i E ,
\ \

La-ComrÀiiiibn fnternëde Passation dei Ma rchéi dë la ëdmr;lune de BkNKIÙ procéJera à l’ 31l;eft’à;e dÈs plià ëËüÛ te;np; et en

présence!..des rgprésentants des soumissionnaires qui souhaitent y assister, le à heure locale, à- la Mairie de

BANKIVI, en présencç des soumissionnaires ou dg leur représentants dûment mandatés et 4yarit, une ,pa[faite connaîsspnce qu
ddssÏer

1 \i \ < L1

411if le 8l: - faIRe 1ère confidentiel de la procédure
2 ! .1. Aucune information relptive à l’examen, à l•évaluation, à la c9mparaison des qffres, et à la vérjfication dg la qualification
qéÉ ËduIÈïi}iôhüài.rès, et à IÀ recommàndâÜôn, Ü1'attripuÜ9n 'du1 Maich§ ne Ëèra dorln-ée -au'x sbL nÜisgiôÂÀhiiès: hi à toÜlë1' autï'ë

f)ë?sônne' n'o'll'd8ricefiiëe-pir làdite procédure' t-arït que'l’àttrïbution du Marché n’aura pas été rendue publique.
11 1

21 .2. Tout,çlIQntp}ive,f4ite,par qn sourpissiQqnairelppur inÛuencer la commission dç Passation des Marchés dan$.1’évalua\ion gps

offres ou l’Autorité Contractante dans l’a décision d’àttribution peut entraîner le rejet de son offre.

21.3. Nonobstant les dispositions de l’alÏnéa 21.2, entre l’ouverture des piis et l’attribution du marché, si un soumïssionnaire
souhaite entrer en contact avec l’Autorité Contractante pour des motifs ayant tra.it à son offre, il devra le faire par écrit.

’A'ttiële 22: Y ’Eclaifcïssefnenfs sur les offl'A etëolïfactgâvec l’Autorité Contràctaüte " , î' 1.: fT: }0 ' '! !!: *'+:I t 'i !!! !) l’? :T:
' 1 IE :: j

B1 b a

J

22.1. Pour facilïter l’examen, l’évaluation el la compa;aison -des offïes, la coÙmission de Paisation des Marchés peut, si elle le

déiire, demander à tout soumissionnaire de donner des éclaircissements sur son offre. La demande d’éclaircissementè et la réponëe
qui lui est apportée sont formulées par écrit, mais aucun changement du montant ou du contenu DE L’APPEL D’Ç)FFRES n’est
recherché, offert ou autorisé, sauf si c’est nécessaire pour confirmer la correction d’erreurs de calcul découvertes par - la
commission lors de l’évaluation des soumissiong.

22.2. Sous réserve des dispositions de l’alinéa 1 susGisé, les soumissionnaires ne contacteront pas les membres de la commission
,des marchés et de la commission pour des questions ayant trait à leurs offres, entre l’ouvelture des plis et l’attribution du marché.

Article 23: Qualification du soumissionnaire

La commission s’assurera que le Soumissionnaire retenu pour avoir soumis l’offre sÙbstantiellement conforme aux dispositions du
dossier d’APPEL D’OFFRES, satisfait aux critères de qualification stipulés à l’article 6.

:

# ! !

Article 24: Correction des erreurs

24.1. La. commission vérifiera les offres reconnues conformes pour l’esÉentiel au Dossier de èonsultation pour en reëtifier les

erreurs de calcul éventuelles. La commission corrigera les efreurs de la façon suivante :

a. S’il y a contradiçtion entre le prix unitaire et le prix iotal obtenu en multièliant le prii unitaire par. les quantités, le prix
j unitaire fera foi et le prix tot41 sera corrigé; à moins que, de l:avis de la -.sous-commi?sion d’analyse, la virgule des

: 8

: p a1 j



décimales du prix unitaire soit manifestement mal placée, auquel cas le prix total indIqué prévaudra et le prix unitaire seFa

corrIgé ; i!a

b. si 1e total obtenu par additiôn ou"goustraction' deg sous tolaux ’n’dst'pas exact, les sous totaux feront foi et le total sera
corrigé ;

c. S,i1 y a contradiction entre le prix indiqué e„ leitres et en chiffTes, le montant en lettres fera foi, à moins quç ce montant
soii lié'à une en.eur arithmétique confirmée par'le .sous_détail dudit prix? auquel cas le montant en chiffi-e prévpudra sous
réserve des alinéas (a) et (b) ci-dessus

24.2. Le montant fjgurant dans 1a soumission sera corrigé par la Commission Départementale de Passation des marchés,
conformément à la procédure de coITection d’erreurs susmentionnée et> avec la confirmation du Soumissîonnaire, ledit montant
sera réputé l’engager,

24.3. si le Soumïssionnaire ayant présenté l’offre évaluée la moins-disante, n’accepte pas les corrections apportées, son offre sera

écallée et sa garantie pourra être saisie.

Article 25: Evaluatidn des offres au plan financier

25.1. La commission procédera à l’évaluation et à la comparaison des offres dont il aura déterminé au préalable qu’elles répondent

pour l’essentiel aux dispositions du dossier d’APPEL D’OFFRES, comme indiqué ci-après.

25.2. Pour cette évaluation, la commission prendra en compte les éléments ci-après

a. Le prix de l’offre;
b. Les ajustements apportés au prix pour con-iger lës érreurs arithmétiques. ;
c. Les ajustements du prix imputables aux rabais offerts ;

Article 26: Comparaison des offres

La commission comparera toutes les offres substantiellement co„formes pour.déierminer l’ofÏre évaluée la moins-disante.

Article 27: Attribution

Le Maître d’Ouvrage attribuera 1e marché au Soumissionnairë dont l’offï'e a été reconnue conforme pour l’essentiel au Dossier de

consultdtïon et qui dispose des capacités techniques et financières requises pour exécuter la Lettre Commanÿe de façon
satisfaisante et dont l’offre a été évaluée la moins-disante.

Article 28: Droit du Maître d’Ouvrage de déclarer un appel d’offres infructueux ou d’annuler une procédure

Le Maître d’Ouvrage se réserve 1e droit d’annuler une procédure de Demande de cotation (après autorisation de l’Autorité des

Marchés lorsqüe les offres ont été ouvertes) ou de déclarer un Demande de Cotation infructueux après avis de la commission des
marchés compétente, sans qu’il y ait lieu à réclamation.

Article 29: Droit de modification des quantités lors de l’attribution du Marché

Le Maître d’Ouvrage, lors de l’attribution du Marché, se réserve le droit d’augmenter ou de diminuer, d’un pourcentage ne

dépassant pas 15%, la quantité des fournitures et des services initialement spécifiée dans le Bordereau des quantités, sans

changement de prix unitaires ou d’autres termes et conditions.

Article 30: Publication des résultats d’attribution du marché et recours

30.2. Le Maître d’Ouvrage est tenu de communiquer les motifs de rejet des ofû'es des séumïssionnaires concernés qui en font la
dernande

30.3. Après 1a pÙblication (}u résultat de l’attribution, les offres non retirées dans un délai maximal de quinze (15) jours seront
détruites, sans. qu’il y ait. lieu à réclamation à .l’ekception des exemplairës destinés à l’autorité des marchés publics et à

l’organisme chargé de la régulation des marchés publics.

30.4. En cas de recours, il doit être adressé à l’autorité des marchés, 4vec copies à l’organisme chargé de la régulation des marchés
publics, au Maître d’Ouvrage et au Président de la conlmissi9n.

Il doit intervenir dans un délai maximum de cinq (05) jours ouvrables après là publication des résultats.

Article 31 : Signature et entrée en vigueur du Marché

Après publication des résultats, quinze (15) exemplaires du projet du Marché souscrites par l’attributaire seront édités par ses soins
et transmis à la est soumis au Maire de la Commune de BANKIM pour signature. La Lettre commande n’entrera en vigueur
qu’après sa notification à l’entrepreneur par ce dernier.

Article 32: Cautionnement définitif

32.1. Dans les vingt (20) jours suivant la notification du Marché par le Maître d’Ouvrage, le cocontractant fournira à ce dernier un
Cautionnement définitif, sous la forme stipulée dans le Règlement de L’ APP'EL D’OFFRES, conformément au modèle fourni dans
le dossier d’APPEL D’OFFRES.

32.4. .L’absence de production du cautionnement définitif dans les délais pi'escrits est susceptible de donner lieu à la résiliation
pure et simple du Marché.

35
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CHAPITRE I : GENERALITES 1

l

Article 1 : Objçt du _Marché
:tJr il . i ft.. - 1. ' 'i .1 1.9 , • . ' ii ' ' f, - i i Ii - i. : ) , 1 - ! - + \ ',; 1:'- ' i ':. ~1 \ . . ' k .n { , -- }- . ; ; 'Ï' . ,'.. , ] : I. - Î'i I :1 1 ' (J(

Le,présent Marché a pour, objet l’achat des équipements de la Radio Colànlunautaire de Bankim pour le compte de la (.-omlnune
de BA$i<IM, Dépaltement du Mayo-Banÿo, Région de l’Adalnaoua
Pl{OCEbUÈE DE PASSATION DU MARCHÉ

Article 2 : Procédure de Passation du 'Mârché \

?1' f ('

Le piésent Màrché est passée après Appel d’Offres National ouvert ,V' /AONO/R-AD/D-M BYO/C-
BKM/SG/ST/CIPMP/2026 du - ___Pb„i- l’Acqui,'itio„ d'um=pellë pot,r le compté: a, la Cd}„„„„„'de BXNKIM,
Ddpàlteliient du- Mayo-Banyo, Région de.l’Adamaoua

Article 3 ; Définition et àttribution (CàAG Articlé } complété)’
L. . (. ) -: CI

3.1 Defïnitions generals ( i.:. }1 J .: <ji-- tT 1l1 :
-)

1 l'l .. '+ t

; =- Le Mbître d’Ouvrage est le Maire dé la ëonl;nhhë dëIBANK11ÿI :

: - L’'Àüthrité Contràctante est le Maire dé la CoÂIÙune-de'BAN«IÜ :
(

l-"'. i. c:

II (} i .,\

Il-'veille à la ëonser+ation des originaux des documents des marchés.et à la transmission des copies à l’ARMP

- i 'lk Chef de service du marché ,est le Chef de Service Technique de la Commune de Bankim, ci-après désigné le Chef de
sel,'vice. Il veille au respect des Clauses adminïstrativeé, techniques et financières et des délais contractuels.

- L’lngéniëur du marché est le Çhef de service du Patrimoine de l’Etat du MAYO BANYO, ci-après désignés l’Ingénieur
1 Lë èo-dont'ràctantest 1 ..

-)

3.2. Nantissement

Le préËent marché peut être donné en n'antissement, sous résèrÿe de toÙte' fofme de,c’esÉibn ’dé

11 t_

cï'éanëe'. "' ' '

Dans c'e èaË :

- : L,’aq’t'ërïfé chargée de t’oraonnanceençn{ dès paiqfnents ë§t.-: le Ma\fç dê. ,la Cèjn.Fnüçië dp
BANKIM ;

: L’auçQrjté chargée. de la liquidation de.s dépen,ses est : le Direçteur Ç,ÉQéral.qu FÇjCÇ)M i
- L’orëânïsmë èhargé,dLl paie,ment est lq.FFICOü ;
- le resppnsable chargé du pai.erne’nt est : l’Agent Comptable du FEICOM;

r ', Le le$p.Qnsqbl.e compétent pour fquroir ,1,es .ren§çlignemqnts au titre de l’exécution du

dans sa propre organisation que dans la réalisation du marché.

(. 'l

1

présent marché est : le Chef de Service du Marché pour la Commune de BANKIM et les
ResponÈables du gervice du Suivi et Contrôle des Investissements de l’Agence Régionale
FEICOM"ëld'l’Adamaoua. ' '' - ' " ' " ' ' ' : ' '

(
1\111 ixbcL 1

Article 4 1:.,h3pgue, pi ft.,réglementatipn ?ppliçabl:s i ,

La l?ngqf u}jl.isée esT leLFrapçais ou l’Anglais

Le cocontractant s’engage à observer les 1ois, règlemènt, ordonnances en vigueur en -République du Cameroun, et ce aussi bien

i - . :} Il L

t

Si au CalpÊFpqn, ces..règlements, lois et dispofitîons,.,®pliojstr?li ie.s et:fi.§cales,çn viÈuSpr à la. qêTe},+ sjgn@!pre. qq prÉseqtpê[ché . 4

venaient'à être modifiés après la signature du MarcHë, les coûts éventuels ciui en dééouleraient dirëFtement éeraient pris eh'ëompte
sans gain ni perte pour chaque partie.

; :r+ : P

1 :f

Article i : Normes (CCAG Article 3 complété)

5.1. Les.fournitures livrées en exécution du présent Marché seront conformes aux normes fixées dans le CCTP et quand aucune
norme applicable n’est mentionnée, à Id norme faisant autorité en la matière et applicable au Cameroun ; cette norme:sera la norrpe
la plus récemment approuvée par l’autorité compétente:

5.2. Le cocontractant étudiera, exécutera et garantira les fdunlitures et prestations du présent Marèhé en firenant en considération
la meilleure pratique de réalisation au Cameroufr pour des opérations de technologie similaire.

Article 6 : Pièces constitutives du Marché (CCAG Articie 9)
4•

8

41 1.':
i ' .'. {,

t’ :" .'.,

s:J •A 9 F

Les pièces contractuelles constitutives du présent marché sont par ordre de pliorité :

1. la lettre de soumission;

:'Ë

è/

2. 1a soumission du cocontractant et ses annexes dans toutes les dispositions non contraires 4u' Cahier des . Clausçs
Administratives Particulières et au Cahier des Clausçs Techniques Palticulières ci-dessous.visés.

3. le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ;

4. les Spécifications Techniques (ST); . - T'jl: {:

:1 : 38



5.

6.

7,

1es éléments propres à 1a dét.ermination du montant du Marché 9 tels que1 par ordreËde priorité :. les pordereaux des pri:
in-itair aT-l9ét’at àeiprix forditaires ; le détail ou le devis estimatif ; la décomposition des prix forfaïtaires et le sous détail
des prix unitaires ; - .

\
\8

1e (..-ahier des (..-lauses Administratives (.,énérales ((.-c AG) applicables aux marchés publics de fournitures mis en vigueur
par arrêté N' 033 du 13 février 2007 ;

1e ou 1es (..-ahiers des (.--'lauses Techniques (.,énérales (CCTC,) applicables aux marchés de fournitures.

Article 7 : Textes généraux applicables

Le présent Marché est soumise aux textes généraux ci-après :

La loi N' 2018/01211 Juillet 2018 portant régime financier de l’Etat ;

La loi 2025/012 du 17 Décembre 2025 pollant Loi de Finances de la République du Cameroun pour l’Exercice 2026 ;

La loi cadre N'’ 96/12 du 05 août 1996 sur la gestion de l’environnement ;

2-Le Code minier;
3. Les textes régissant les corps de métier;
4. Le décret n'2001/048 du 23 février 2001 pollant organisation et fonctionnement de l’Agence de Régulation des

Marchés Publics (et ses différents textes d’application) modifié et complété par le décret N' 20 12/076 du 08 mars 20 12 ;
5 le décret no 2003/651/PM du 16 avril 2003 fixant les modalités d’application du régime fiscal et douanier des Marchés

1

9

3

4

5

6

7

Publics

8. Le décret no 2018/366 d-u 20 juin 2018 pollant Code des Marchés Publiçs et ses différents textes d’application ;
9. Le décret no 2012/075 du 08 mars 2012 portant organisation du Ministère des Marchés Publics ;

10. L'an.êté no0203/A/MINMAP du 03 juillet 2019 portant création des Commissions Régionales des Marchés Publics ;

11. Lettre N'004466/L/M]NMAP/CAB du 03 juillet 2019 aux magistrats lnunicip4ux relative aux mesures transitoiFes

consécutives à la publication d:un nouveau Code des Marchés Publics ;

12. Lettre NOO04479/L/MINM AP/s(,/DAJ/CRL/CEA2 du 03 juillet 2019 relatjve à la mise en place des Commissions
Internes de Passation des Marchés ;

13. Arrêté no0204/ÆMINMAP/du 03 juillet 2019 portant création des commissions internes de passation des marchés

auprès des Communautés Urbaines, Comm unes et Communes d’Arrondissement.
14. Circulaire N'’001/CAB/PR du 19 juin 2012 relati.ve à la passation et au contrôle de l’exécution des Marchés Publics
15. La lettre N 00908/MINTP/DR datant de 1997 du Ministère des travaux Publics portant publication des directives pour

la prise en compte des impacts environnementaux dans l’entretien routier ;
16. La lettre N 000001879/c/MINFI du 31 Décembre 2025 relative à l’exécution, au suivi et au contrôle de l’Exécution du

Budget des Collectivités Territoriales Décentralisées pour l’Exercice 2026 ;

17. Circulaire n'0001877/c/MINFI du 31 Décembre 2025 portant Instructions relatives à l’Exécution des Lois de Finances,
du Suivi et au Contrôle de l’Exécution du Budget de et des Autres Entités Publiques pour l’Exercice 2026 ;

18. Lettre-circulaire N'OOOO03/LC/PRC/MINM AP/CAB/DU 17 MARS 2026 relative à la mobilisation par les entreprises de

leur capacité financière dans le cadre de l’exécution des marchés publics.

Article 8 : Communication (CCAG Article 6 complété)

Toutes 1es notifications et communiCations écrites dàns le cadrë du présent marché devrÔnt être faites aux adresses suivantes :

a. Dans les cas où le cocontrac tint est le destinataire, les correspondances seront adressées à la Société
Passé le délai de 15 jours fixé à l’article 6.1 . du („CA(3 pour faire connaître au Chef de service son domicile, et dès la livraison des
fournitures, les correspondapce$ seront valab.lement adressées à la Mairie de BANKIM.

b. Dans 1e Maître d’Ouvrage en est le destinataire, les correspondances seront adressées à Nponiieur le Maire de la Commune de
BANKIM avec copie adressée dans les mêmes délais, au Chef de service et à l’Ingénieur le cas échéant.

Article 9 : Ordre de service (CCAG Article 8)

9.1. L’ordre de service de commencer 1a 1ivraison des fournitures est signé par le Maître d’Ouvrage et notifié par le éhef de
Service du Marché.

9.2. Les ordres de service à incidence financière ou suscèptible de modifier les délais seront signés par le Maître d’Ouvrage et

notifiés par le Chef de Service du Marché, après avis de la Comlnisiion Départementale de Passation des Marchés du Mayo-
Banyo

9.3. Les ordres de service à caractère technique liés au déroulement normal des prestations et sans incidence financière seront
directement signés et notïfiés par l’Ingénieur du Marché

9.4. Les ordres de service valant mise en demeure sont signés par le Maître d’Ouvrage et notifîé par le Chef de Service du Marché.

9.5. Le soulnissionnaire dispose d’un délai de quinze (15) jours pour émettre des réserves sur tout ordre de service reçu. Le fait
d’émettre des réserves ne dispense pas l’entreprise d-exécuter les ordres de service reçus.

NB/ la Délégation Départementale des Marchés Publics du MAYO BANYO reçoit copie de tous les documents générés par les

procédures de passation et de l’ex'écutions.

Article 10 : Proposition technique du cocontractant

Toute modification même partielle apportée aux propositions de l’offre technique n’intervïendra qu’après agrément écrit du Chef
de Service ou du Maître d’C2uv rage.
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C:àA’pITRb II, cLAusES FrNÀNdrERES

Article 11 :, Garanties et cautions (CCAG Article 21 et 40)

11.1. Caytiqnpement de garantie

Lq dé14i .de, gara.ntie est fixé à six (06) moîi et court à partir de 1a réception provisoire.

'L 4 rëtenue de garantie.est fïxé'e à èiïx’pdL;rèëfïf (10%) 'dü mo/ntànt TTC' du Marché èt hé'de'vid être libéré qu’ AF;rèb- 1à

récëbtîoû définitive des prestations, à la suite d’une main levée délivrée par le Maître d’ouvrage.
La ,retenue de garantie pourr4 être remplacée par une caution bancaire de même montant émanant d’une banque de 1 er rang

agI-éée par 19 MINFI ou remplacée soit par u.ne bypothèque légale) soit une caution d’un établissement bancaire ou d’un orgdnismè
financier iËréé de prpmier raHg par le MINFI 'conforlnérhërit'auk fextes eh Vigueur.

Lâdite retenue sera restituée ou la caution en tenant lieu main 1evée dès 1a 1éèeption définitive des È1-estdtions.

11 .2. Cautionnement de démarrage de marctIé
1 )

Sans.objet...

1 1 .3. Cautionnement définitif

&uüë 'd’uhë-\na-k levée délivrée pâr le Màîtré d’Oüvr'age àprès demànde bu fournisgeu;.- – ---\ –1 '' - -'----- --- J ' ----'-i'i-

1 1

Le cautionnemeht définitif est fixé à cinq pour cent (2%) du montant TTC dû Marché.
1-' \U

Le caytio,nqen}qQI sera restitué, ou la garan lie libérÿç, dans un délai d’un- mois suivant la date de réception des prestations9 à la

Article 12 : Montant du Marché

Le montant du présent

il
Marché. tel ! qu’il ressofï du détail ou devis estin)atif ëi-joint, est

(en lettre) francs CFA toutes taxes comprises (TTC) ; soit

de .(en chiffres)

Montant HTÿA :

') Li

- Montant de la TVA : - ( ) francs CFA=H«==Hun=

\ J ü,h„ eFA

T=–F-=€ _ :----: - : . '1 - . . .. :. : , ,-1

Le montant du Marché calculé dans les conditions .prévues à l’article 19 du CC'AG, résulte de la somme du montant hors- TVA? et

de'Ïattaxè itir l'à ÿalëÜr ajoutée (TVA).\' 1\-' '+ . . 1 : , - : - ' I : ; i - - i ' \. + 11 19 1 t 1 - 1 • ' 1 i 1 \ - ' ' - '1\'t+’lt;-'• I. :1 ' 1..1 '. i il
Article 13 : Lieu e.t mode de.,paiement, ' .,. , . . .. . ,, , , i .,, ,l i . ,. , L Ii„

„ }- j.)

13.1. En '€b:l\trepartîF 'de's"paiements à effectuer par le Maître d’Ouvrage au cocpntractant, dans les conditions indiquées dans 1e

Marché, ]e'cbLôntrabtant g’engage par ïës prés'enté's à 1ëxéëtite l' 1-e ]ïfarchg cdnfornlèir;ëné=aux dispàs-;tiorlè cônVractuelles. 1 c

13.21 Les'daiemerIts s’effecfuërbnt au compte n'>-
L

4T:!i FIF 14 i y?riation q” pri' (CCAG A,'ti.'l' 1.71 , r !, ,
Lqs prix .sopt fçrmes.et non révisables. -)

Article 15 Ii iRaiement (CCAG Article 19 eomplété)1

ouÿën ati nom dÛ-cè-ëont;adtJrit à là bânbue

,1

Les paienlehts.seront effectués par virement.au compte.duicocontractant mentionné à 1:article '13,2, ,. , 1 i . i , , , , „

Les délaj+.'1-+ptpùltlÔh ge> factures par l’âWqr}.F ,Ç,,t„ft,„!, ,„„t g??,mi„i,„ ,„ 9,mpt,bI, ,h„gé d„ p,i,m,„t „,t n,é, à

Jours bt. cIl„);1 sl . }. ,, :,L:, . . . . . il- - :i:.1 -( 1 . ; l-._„.t

Article 16 : Pénalités de retard (CC,4G Article 34 complété)
16.1 Le montant des pénalités de rëtard est fixé comme suit ;

?:.!{:
'Ï

u 'gfü;la„1, inîïlîèm, (1/2000èJ d„ïül,ütàhFTTC'd„ M„,hé dé bü, p„jô,i,ëà1„id,i,b dë+ët;dUü p,ë,üîë,'â„ t,ët,tièïtië,
jour au-delà du délai contractuel fixé pàr le marché ;

Ün millième (1/1000è) élu monta.nt TTC du Marché de base par jo„r ,alendaire de r9ta,d a„-delà. d„tr„,tièm, j„,„.
Pénalités spécifiques

Les pénalités de retard dans la transmission des documents pour inobservatior! des dispositions du contrat, notamment :

1 - cautionnement définitif au-delà de 20 jours à compter de la date de notification de l’ordre de service de démarrage
(soit 1% du montant TTC du Marché) ;

2 - assurance au-delà de 15 jours à compter de la date de notification du Marché (soit 1% du montant TTC du Marché) ;

16.3. Le montant cumulé de toutes les pénalités prévus aux alinéas 16.1 et 16.2 ne peut exçéder 10% du m-ontant Toutes Ta,les
Comprises du du Marché sous peine de résiliation.

Article 17 : Régime fiscal et douanier (CCAG Allicle 10)

Le décret N'’2003/651/PM du 16 avril 2003 défini.t les modalités de mise en œuvre.du régime, fiscal des marchés publics. La
fiscalité applicable à le présent Marché compolle notamment

des imbôts et taxes relatifs aux bénéfices industriels et commerciaux, y compris l’AIR qui constitue un précotnpte sur
l’impôt des sociétés ;
des droits d’enregistrement calculés conformément aux stipulations du code des impôts ;
des droits des taxes attachés à la réalisation des prestatîohs prévues par le marché :

}{
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• des droits et taxes d’eritrée sur le territoire camerounais (droits de douanes, TVA, taxe informatique) ;

8 des droits et taxes.communaux ;

• des droits et taxes relatifs aux prélèvements. des matériaux et d’eau.
Ces éléments doivent être intégrés danÈ les charges que l’entreprise impute sur ses coûts d’intervention et constituer l’un des

éléments d.es sous-détails des prix hors taxes. Le prix TTC .s’entend TVA incluse.

Article 18 : Timbres et enregistrement des Lettre-Commandes (CCAG Article 1 1 )

Sept (07) exemplaires originaux du Marché seront timblés et enregistrés par les soins et aux frais du cocontractant, conformément
à la règlementation en vigueur et 05 copie seront retournées au Maître d’ouvrage pour diffusion.

CHAPITRE III : EXECUTION DES PRESTATIONS

Article 19 : Lieu et délais de livraison (CCAG Article 31 et 33.1)

19.1 . Le lieu de livraison est fixé à la Radio communautaire de Bankim ;

19.2. Le délai de livraison des fournitures objet du présent Marché est de quatre (04) mois,

19.3. Ce délai court à compter de la date de notifïcàtion de l’ôrdre de service de lïvreÏ les fournitures ou de celle fixée dans cet
ordre de service.

Article 20 : Rôles et responsabilités du cocontractant (CCAG complété)

Le cocontractant a pour mission d’assurer la- fourniture- des biens tels que décrits dans 1e CCTP, sous le contrôle de l’Ingénieur et
ce conformément à le présent Marché et aux règles et normes en vigueur.

Article 21 : Transport et assurances (CCAG Article 31)

21.1 . Emballage pour le transpoll

Le Coconiractant doit prendre toute les dispositions nécessaires pour que les foulnitures proposées soient protégées par un
emballage soigné et approprié au transport maritime, aérien, ferroviaire ou routier. Le cocontractant doit faire toute diligence pour
réparer tous les dégâts éventuellement occasionnés pendant le transport jusqu’au lieu de livraison.
21.2. Assurance

Les risques de toutes natures pendant le transport jusqu’au lieu de livraison doivent être couvells par une assurance prise par 1e

cocontractant.

CHAPITRE IV : DE LA RECEPTION

Article 22 : Documents à fournir avant la réception technique (CCA(, Article 41 complété)

Le cocontractant devra, dans un délai de dix ( 10) jours au moins avant 1a réceptionl üansmettre au Maître d,Ouvrage 1es
documents suivants :

- Copie de la facture du cocontraëtant décrivant les fournit.i-,s ïndiq„a„t leu,s q„„,iités, 1,„, pri„ ,t 1e m.„t,„t t.t,1 ;

- Notification ou le bordereau de livraison.

Article 23 ; Réception (CCAG Article 40 et 41)

Avant la récebtion, le ëoco ntractant demande par- écrit à l’Ingénieur du Marché ave,.. copie au Chef de servi,..e et au Maître
d’Ouvrage, l’organisation d’une visije technique préalable à la réception.

?3.1. Epreuves comprises dans, les opérations préalàbles à 1a réèeption : vérification de 1a conformité des fournitures aux

spécifications techniques par l’Ingénieur. Cette vérificatioû fera l’objet d’un procès_verbal signé par l'Ingénieur7 l' Autorité
Contractante et le cocontractant.

23.2. La Commission de réception sera composée ainsi qu’iI suit :

• Président : Le Maître d’Ouvrage ou son représentant dûmen't mandaté;

• Rapporteur : L’Ingénieur du Marché du projet concerné; ;

• Membres :

Le DDMAP du MAYO BANYO ou son représentant en qualité d’observateur

Le Chef de Service du Marché ou son Représentant dûment mandaté ;

Le Directeur Général du FEICOM ou son représentant ;

Le Chef de Service du Suivi et Contrôle des Investissements ou son représentant ;

Toute autre personne désignée à l’initiative du Maître d’Ouvrage en raison de son expertise.

• Observateur : Le Prestataire de Service ou son Représentant dûment mandaté.
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V

Le Cocontf+etant saisit le Chef de Service du Marché-afin de lui proposer une date. de r$ception. Unë fojs 1a date app1.ou;ée9 celui_

ci copvoguç Ie.s .rnerpbçes de la Commissiôn de réceptjon, aux fins de procédér à la réception.

bq c9contrqct4nt est convoqué à ia récepïi9n paf c,ouITier au, mpins ,di$ (1 Q) jo„r, ,va„t I, d,té d. ,éç,pti,„. 11.„$iËtç à h

réçeption. Son àbsenca équivaut à l’accept.ation ba,ns réserve des corlclusigns de la commission de réception.

La ComMission- examine le proçès-verbal des opérations préalables à la réception et procède à ia réception des fournitures s’i1 y a

+lq\l' ; : :t - , . ' . . .: : l ' ; ' . : . ; s' ' .. .' . : 1 'l: l :' ’ ' . =' . .It i: ' Ii . . !. ,,' ',! .'('t
La1 réceptidn fera l’objet du procès-verbal de réception signé par tous les membres de la commission

)
'1i C \

.CHAPITRE V : DISPOSITIONS DIVERSES
)

AI'ticle 26 i Résiliation du .Marché (CCAG 'Article 67)

Le Marché èeut. être ,résîliée comme prévu, dani~'le ,’décret n'’ 201 8.,’366 du 20 juin 2018 pollaÛtÈj€odeldes Marehés Publics Ët

égaletnentltlâlis les ëbhditions stipulées aux articles 57, 58 et 59 du CCAG, notamment dans l’un dès cas suivants :

retàrd de plus de vingt (20) jours calendaires dans l’exécution d’ün ordre de service à la suite de la mise en demeure ;

.retard dans les prestations entraînant des pénalités au-delà de 10% du montant des traviux ;

absence du cautionnement définitif ;

- refus de la reprise des fo„rnit„res défect„,,s,§ ou aya„t d„ ,i,es d, fabricatio, ;
- défaillance du cocontractant.

Article 27 : Cas de force majeure (CCAè Article 56)

En cas de force majeure, le cocontractant ne verra sa responsabilité dégagée que s’il avertit l’Administration de l’événement. Il
appal{iendra à l’Administration d’éh apprécier l’opportunité et la gravité.

Article 28 : Différends et litiges (CCAG Article 61)

Lorsqu’aucune solution amiable ne peut être appolïée au différend, celui-ci est porté devant la juridiction camerounaise

compétente.

Article 29: Edition et diffusion du présent ÏVlarclré

Quinze (15) exemplaires du présent Marché seront édités par les soins et au frais du cocontractant et fournis au Maître d’Ouvrage.

Article 30 et dernier : Entrée en vigueur du Marché

Le présent Marché ne deviendra définitive qu’après sa signature par le Maître d’Ouvrage. Èlle entrera en vigueur dès sa

notification au cocontractant par ce delïlier./
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Pièce no 5

DESCRIPTIONS TECHNIQUES (DT)
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I. STUDIO DE MISE
N'’ 1 Reference
01

Ô2

03

04

05

06

07

10

11

12

13

14

F5

16

17

18

m@-miM2
1.5m de large

Il. SONORISATION MOBILE

\.: t ' 1

Le 9

.11: \ '1

EN ONDE

W GNA’FION/ MARQUE ' Qté
01

02

.01

01

02

Cbnsole diffusion / prod - 8Mic - 15Lines
RP500 Ol/RA.MI
mu FEDs "ON AIR'; avec alü
18\V RGL500 PACKOI/MMt
MR
7Ümsque
Ordinateur de bureau complet H1
/3. 10 Ghz- RAM 16Go HDDI To DVD Gigabit.Etherrïet
Windows 10 HP

MicroplüËëmiMem- 14

) à
nhicrophone- Rode PS Al/ Neumann

@

04
02

) MI
m-s
proféssionnel ayec amplificàteurs distincts pour haut-parleur de

graüeçt aIgu-(G-.amplifîcàtioD) M'AUDIO/ BX5D3SÏNGLE

mr
PC1000R MK.Ï14Apart

01

01

Tl

-01

02

01

02

Tuner Apart FM - IU PR1000R,/ApaR

@@Gt aTI

Rack-~Mll
HQrIQge digjtal à ILED murale Ij,nartec

e ôh’ SRK;21/
Sàïnsbn ; ; '" ' *: - ' '
e

Téléphone portable SAMSUNG-

Traitement qcoustique du studio -rcàbine technique(pn m2)

01

50

Ha :!"': I :T Il r

Désjgnation/Marques

ixage aM
Ira pour console Yamaha MG16XU IOUFjy case rack

t
windows 10 17''/ dell

1 ins SKM 2000
JPG Gris) /SCHENNIZER/EM 2050
)

ues d’écoute /HD 200 PRO/ Sennheiser
iousse de

orl/ Yamaha /DZRl-5Drotection +su-
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5r

8211/1/770mm
verrou,presse,noir

1 iMNBON Rll
e i

-e VC3MXX
o /1 m+t-2c
a réo /NEUTRIX

ia

Câble audio synlétrique 100m/NEUTRIX( en.rouleaux)

iad sol de micro/ K&M
L Fn
a om

III. EQUIPEMENT DE DIFFUSION
NO Références Désignation /Marques Qté

0101 Emetteur fm 500W : 10-2500watts RF out power. Ditect to
channel digital modulation, GPS inputs for SFN application
XLR analogue & digital inputs, Dual MPX /sca in and outs, Lab
grade DSP stereo generator, RDS generator, DSPX multi-band
processor Inside, VSWR and temp monitoring, RS232,
Telnet,SNMP. Mobile ready web browser control, Frequency
range 87.5 – 108 MHz.

02 o a 100

03

04

05

06

07

08
09

10

Dipôles 88-108Mhz galvanisé lkw 7/ 16 et accessoires de fixation 04

04
01

02

10

02
3

01

- bretelles

)

-ëonnecteur 7/-16 N pour câble 7/8

) chéité -
- kit de mise à la terre du feeder
-collier -colçon -

En paquet RACK 19" 10 U

Æi'étanchéité

uipements de transmission
Références Désjgnation /M ues

t lla 23dbi
Radio 5XHD Ubiquitl /RP-5AC-Gen2
r

Décodeur audio IP /DEVA BROADCAST /DB9 1
Roulex cable Utp catégorie 7 100m

Qté
a
Ï4
02
02

02

V- KIT PHOTOVOLTAIQUE AUTONOME POUR L'ALIMENTATION DU SITE DE
PRODUCTION ET DU SITE DE DIFFUSION

=mFs
01 1 PANNEAUX SOLAIRES MONO CRYSTALLIN 360N

1 ëCT360M-24 PMAX 360W IMP 16.46A VMP 34.4V ISC 1 1.08A 1
l voc43.2v ' - ' ' . l

a

o er
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MCB 2DOles 20A
) sjoncteur- parafoudre
AC - disjoneteur -disjoneteur differentiçl abonne 10/3 OA

3
Câble AC 32.5 en rouleau
Coffret DarafOUdre DCM'mmm
Câble 210 souple en mètre
Support pose sol des panneaux

mc)v ,50Hz, MAX OUT POWER
5KVA GASOII.

,. - lb,

i

}r +Il sf ?l'"’ f i{ $ t <• +9
! f 1:'

' r 1

;} •;}

.i

$
il

È

{

b

{

?1
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Pièce NO 6 :

BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES

t
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\

I.' STUDIO DE MISE
N') Reference

01

02

0 3

04

05

06

07

-fg
09

it !!t}fx!! )}• " : ti• li

q:: n i

10

11

12

13
.:{ 1:

é:;
13 rd}: :

il

:il
81

1.

''T

}

'É - :
f\ ’, - 1

BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES
.:1 4, \

at I : r n 6b :! H : a ;br • !

i? } Ik

i- f' 1

EN ONDE 1 '.1 1 + t n e

D'ESIGNA’FION/

MARQUE
Console .diï;füsion / prod' -
8ïÿlic:- 15LÎhes -,OUT

Qté

01

P.U (fcfa) chir
lettres

A'ES-Pot Std

RP500 OI/RAMI
a ims mf
avec àlimentatiori externe -

02

24VCC / 18W
RGLJOO PACKOI/,RAMImm 01

01

02
Am t
mr t

c6mplet Hp Elitë + écrëû
22'' intel cofë 17 /3.10 Ghz-
RAM 16G6 HDD ITo

DVD ,Gigabit Ethernet
Windows 10 HP

m)G
BCM,705/NëÜrïïahn

04

04
)

rrïièro, Nei;nIantI BCM 705
+3m câblé mlèfODhone
Rodè''PS Al / Heu}Kahn

\ ..1(! .1

mmm:)MF
mI Mtncmr
HâutÏ)arleur 100w, système
actif 2 voies professionnel
avec amplificateurs
distincts pour haut-parleur
cIe g[qye pl 4igy (bj-.
ampîiïicaïidn) ,Ni-AtJFJïë)/
BX5D3 SINGLE

M
.02

:l'"B'-: 'Ï'!!?,$1}

. x

Lecteur enregistretlr de

marque Apart
CD/MP3/USB/SD
PC1000R MK II/Aoart

)

PR1000R,/Apart
Audio Bluetootgad'get .
Angry Audio
Rack Mount Kit pour rack
19’' Angrÿ audio/Angry
audio

01

01

01

01
• f

1d
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14

15

Horloge digital à -LED
murale linartec
RACK 19’'20 U
+ventilateur extracteur d’air
Samson SRK-2 1/ Samson

02

01

16 m/x
17

18

Téléphone portable
SAMSUNG
Traitement acoustique
studio +cabine

technique(en m2)
Vitre entre le studio et

cabine technique 2.5m
long sur 1.5m de large

MOBILE
Désignation/Marques

01

50

19 02

Il. SONORISATION
N'’ . 1 Références Qté

01

P.U (fcfa)
chiffres

P.U (fcfa)
lettres

0 1 Console de mixage audio/
YAM Al–IA/MG 1 6XU

02 Fly case rack para pour
console Yamaha MG16XU
1 ou
Ordinateur portable dell
latitude 7480 core 17-7200-
4G-ITo SSD windows 10 17’'/
dell

01

0 3 01

04
)

(double récepteurs .à mains
SKM 2000 JPG Gris)
/SCHENNIZER/EM 2050

02

05 o
samson rI 1

06 Casques d’écoute /HD 200
PRO/ Sennheiser

01

07 Paires de haut-parleur
Amplifier 1000w, 139db spl
+Housse de protection
+support/ Yamaha /DZR15D

02

08 Bras de micro (percheW
470- K&M 211/1/770mn1

02

verrou,pressegnolr

49



\: -}'.--!. : :

09

10

li
l' ’;, 11 1

11

12
{

J ; q i + b : ) ;

13

14

15

16

r7

18

III. E'

NO

1

xlr ou- rca
IUIPEMENT DE DIFFUSŒN-=

r a

01

FI:i' ;:

4 ( H

L•{;H !

ii!nItJ:t}
02

03

Éi T; ;;rs F

:: '_
b

Microphones à
câble/SAMSON RI 1
r
/NEUTRI'X/ NP-3X-B

e
/NEUTRIX/ XLR 3 -
PINNC3MXX
Connecteur RCA male
/NEUTRIX NF:2C \ *

02

n5

50

:\; -11., Il --- I ) . \

50

Connectëur jâclm
/NELJTRIX

Connecteur mini jâëk
/NEUTRIX
Câble aŒ61

100m/NEUTRIX'( 'en

rouleaux)

50

10

4

! ! .. :; .-i

3
) 1 '!'. ;1 ,

L
TO

01

Tl

P.U (fcfa)
chiffres

c

oiEmetteur fm 500W :
10-250eiwatts- RF out

power, !Dirëct to
channëf di'Ëitdl; :'
modul'àtion!~ GPS' : '

inputs Çfar SFNI : 1-'

application, XLR
analogue & digital
inputs, Dual MPX /sca

in andouts, Lab grade

D$p s!,qre9..gçqeÿaJor,,
RDS generatdr; DSPX
multi:band processor
Insjde, V$WR and

I-''{;' '' :i
:t' ) :' 1 'r{

temp monitoring,
RS232,Telnet,SNMP,
Mobile ready web
browser control.
Frequency ranée 87.5 –
108 MHz.
-toutet câble coaxial 100

04

7/8 " en mètre

Dipôles 88-108Mhz
galvanisé lkw 7/ 16 et
accessoires de fixation

50

:fk

::
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bretelles
'rtiteur 7/16 4 voies

col m
'our câble 7/8

paquet de scotch
d’étanchéité - patte
d'étanchéité

1:ise à la tene

-collier colçon
a

19"10 U

4 . • W+ ’;.31 # É

IV. Equipements de transmission
mtmàuesNO Références P.U (fcfa)

chiffres.
P.U (fcfa) lettres

1

Ubiquiti/ AF-5G23-845
antenna 23dbi

Radio 5XHD Ubiquiti /RP
5AC-Gen2
Encodeur audio IP /DEV,'\
BROADCAST/ DB9 1
Décodeur audio IP /DEVA
BROADCAST /DB9 1

Roulex cable Utp catégorie
7 100m

V- KIT PHOTOVOLTAIQUE AUTONOME POUR L'ALIMENTATION DU SITE DE
PRODUCTION ET DU SITE DE DIFFUSION
N' Reference Désignation/Marque Qté P.U (fcfa)

chiffres
P.U (fcfa) lettres

44-006-
180279

PANNEAUX SOLAIRES
MONO CRYSTALLIN
360W BCT360M-24 PMAX
360W IMP IO.46A VMP
34.4V ISC ll.08A VOC
43.2V

02 44-006- Batterie gel 12v,200A
180271

0 3 37-004-
180099

Convertisseur hybrn
5000w,48v, Courtois Energy ,

0

180286
05

MCB 2poles 20A 02

Coffret de protection AC/DC
Parafoudre- disjoncteur-
parafoudre AC - dis joneteur
-disjoneteur differentiel
abonne 10/30A

02

51



06 44-006-
180025

COFFRET LEGRAND
PLEXO IP65: 2 X 12

MODULES..
Câbïe AC 32.5 en .rouleau

02

07

08

09

10

11

12

02

02

02

150

02

01

Disjoncteur différentiel
25 A/3 DmA

)m)13
44-004-
180247
44-002-
180009

Support pose son
panneaux

Groupe électrogène SDE
6700 T.220V ,50Hz, MAX
OUT POWER 5KVA
GASOIL

l

ib r : : : ? p

:h 6 g u : g 1 ! !! f !; i a H ! • ; • p n ; • }
;=. 1. . : _ : .: : 1

VIf - Il

; !! l'

1-:'!. :' .!t ;;-

+ r + • BàH : a P :

' 8 1 ?!; -

;- l'I . '''.: ..-: :.g
'i

! !:iA l : r ?r + :: :i L;

1

; 7

:F; •

: : inia ; 1 : • ni1

8

: 1l-

+
' ,t

Ô:
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Pièce N'’ 7:

DÉTAIL QUANTITATIF ET ESTIMATIF



I. STUDIO DE MISE EN ONDE
N' Reference
01

02

06

07

10

11

14 U
15

,i -
1.

-;

16

17
18

19

i
! f._#;{ f
J'

1

{\

11

1 Ii ,' _ii1 -1

ii

DEVIS QUANTI’ÏA'rIr' ËT ESTIMATIF

Il

1 i - 1 il

'i \

DESIGVÀTION/ MARQUE P.T (fcfa)P.U(fcfa)Qté
01Console diffüsion [ p[od - .8Mic -~

15Lines - OUT AESTPot Std
RP500 OI/RAMI
ma s 02
alimentation externe - 24V'CC / 18W
RGL500 - PACKO 11/RAMI
S

:II casque .-AMC620Am
)

+ écran 22" intel core i7 /3.10 Ghz-

RAM 16èo ÙDb ïtà DVD Gigàbit
Ethelïlet Windows: 10 HP

Microphohe Nëumann BCM
705/Neumann

04

04t laIii
BCM 705 +3rÜ câble inicrophone
Rode .PSAI/NëüMariri

}our micro 04

r2MaRiiie=;ùlmîautparlaïücJC
système àëtif 2 voiës'Ôrôfëssionnel
avec ampïificateürs dïsti}rcts pour
haut-parleur de grave ët -aigu (bi-
amplificatjon)-MJAUï)lo/

1BX5D3ÿllqGLE ' ' iI

01s
CD/MP37eJSëySD.PCIOOOR MK

Il/Apart
01Tuner Apart FM IU PR1000R,/Apart

Audio Bluetootgadget Angry AudiQ
Rack Mount Kit pour rack 19'' Angry
audio/Angry audio

HorlqËe cîiiàitdl â LËD ûùralë îiïjàftëc
rsR } 1 p • I ! + f( 1 9F2

Tl

'q' '!

1 r :

extracteur d'air Samson SRK-21/
Sams6n

e 02

-TéléDhorïe
t
+cabine technique(en m2)
Vitre entre le studio et la cabine
technique 2.5m de- long sur 1.5m de
large

02

0

'-id
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4'é€{fT?++ !i, '+v .“dDT; 1pie

Il. SONORISATION
N'’ 1 Références
01

02

0 3 37-014-
190136

04

05

06

07

08

09

10

11

12

13

14

15

16

17

18

m9
190168

ÜIPEMENT
r

MOBILE
Désignation/Marques
Console de mixage audio/
YAMAHA/MG 1 6XU
Fly case rack para poür console YamRha
MG16XU IOU

Ordinateur portable dell latitude 7480
core i7-7200-4G-1 To SSD windows 10

1 7’'/ dell
1

i'écepteurs à mains SI<M 2000 JPG Gris)
/SCHENNIZER/EM 2050

Bonnettes anti v
rl 1

Casques d'écoute /HD 200 PR.O/
Sennheiser

Paires de haut-parleur Amplifier 1000w,
139db spl +Housse de protection
+support/ Yamaha /DZR15D

Bras de micro (perches) 41 " 470- K&M
211/1/770mm verrou,presse,noir

Microphones à câble/SAMSON RI 1

Connecteur XLR male /NEUTRIX/ NP-
3X-B
Connecteur XLR femelle /NEUTRIX/
XLR 3-PINNC3MXX
Connecteur RCA male /NEUTRIX NF-
2C

c

Connecteur mini jack /NEUTRIX
1

100m/NËtJTRIX( en rouleaux)
Trépied sol de micro/ K&M
Mm
carte sons externes. usb sortie xlr ou rca

SOUS-TOTAL 2 :
DE DIFFUSION

Désignation /Marques

out power, Direct to channel digital
modulation, GPS inputs fôr SFN
application, XLR analogue & digital
inputs, Dual MPX /sea in and. outs
bab grade DSP stereo generator, RDS
generator, DSPX multi-band processor
Inside, VSWR and temp monitoring
RS232, Telnet,SNMP, Mobile ready
web browser ,corïtrol, Frequency range
87.5 – 108 MHz.

Qté ! P.U(fcfa)
01

PRIX Total

01

01

02

0 3

01

02

02

02

50

50

50

50

10

4

02
01

01

mp
#1

PRIX TOTAL
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'::ii ; }.

a H

i}n : :1 a

..j:

: mmaH m.ètr

08Mhz gaïvarm
7/16 et accessoires de fixation

bietelles–
lrtitëur 7/164

17

mén)mcpaque-11l: ,
d’étanchéité

kit de rri ns

-collier colçoi
mt m no

SOUS-TOTÂn
IV. Equipements de transmission

Références r mt
L 1 .ti/ AF
5G23-S45 antenna 23dbi

atIMl1mû
Müï7m

B91

Décodeur .audio IP /DEV
BROADCAST IB91

Roule-x Mc 1 oo111
SOUS-TOTAL

E}.

ii:h r 1: r ::}p

Y- KIT PHOTOVOLTAIQUE AUTQNOME POUR L' ALIMENTATION DU
PRODUCTION ET DU SITE DE DIFFUSION

Reference

1 nal : ?
1: „

i r: • È H

\ , 1

i l l

04

01

RTI t,

PRIX TOTAL

SITE DE

P.TDésignatiomïrqÙe ,

PANNE4UX'..SÔ}AIR+.S MONQ ,
CRYS,TALLIN 360W BCÏ3 60M-24

@
10

DL

PMAX iêPW IMJ), IO.46A VMP 34,4V
ISC ll.08A VOC 43.2V

Batterie àel 12v.200A 10

) ,M
Courtois Energy

MCB 2poles 20A
Coffret de protection AC/DC Parafoudre-
disjor}cte+vr par4{o.udre AC -.disj,onete.ur..

-disjopeteur differentiel abonne lO/30A

02

IL P\ 1

COFFRET LEGRAND PLEXO IP65: 2
X 12 MODULES.

';

• u; n •: :h ala 1i

Câble AC 32.5 en rouleau
a

Djsjoncteür différentiel 25 A/30mA
n5Câble 210 souple en mètre

Support pose sol des lanneatlx

Groupe électrogène SDE 6700 T.220V
,50Hz, MAX OUT POWER 5KVA
GASOIL
SOUS-TOTAL 5 :
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RECAPITULATÏF

Montant Total HT (sous total
1 +2+3+4+5) =m
Montant IR (MTiin
Montant total TTC
NAP

Arrêtéle présent devis à la somme de . . . ... de Francs CFA
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PIECE No9 :

MODELE DE MARCHE

f ' :. ' 1 1 C

l:i: •: : ;})
b

1P?; ;

C

'1' ! !
r : : : r

'1

t

-l’:i i:.': -

B"' '!

;

-{ .:'=1. {:
{,;.

l : iN

-à31
:; ::•

\ l • ;= ; 1

T; 1 : }rs+ ••: : h is• H }#
i--
t'

1 ++

Pb

Lr ! :

1 i ! :l

; :

1 i : 1 = ;

1

i- +

+ ! ! ++ 4r a
\. : • + 1 1

j

1

}

-.'}-

3 H :

1• :

t

:ii
9 1 {

r a ••;

8

b & ;
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is

1
i

1

f
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[.. ::-'i
+ 8g k p

r i t

:

a • ni : s i:: : p + :9}! 58
-;}

# na : •

a i 1

;{{:,:



T++B! . 3+irqç+

REPUBLIQUE DU CAMEROUN
Paix-Travail-Patrie

REPUBLIC OF CAMEROON
Peace-Work-Fatherland

REGION DE l’ADAMAOUA ADAMAWA REGION

DEPARTEMENT DU MAYO Banyo MAYO BANYO DIVISION

COMMUNE DE BAKIM BANKIM COUNCIL

COMMISSION INTERNE DE PASSATION DES

MARChES
INTERN TENDER BOARDS

MARCHE N' /M/R-AD/D-MBYO/C-BKIM/SG/CIPM/2026

Passée après Appe1 d’Offres National Ouvert N' /AONO/ R-AD/D-MBYO/C-BKIM/SG/CIPM/2026 du
Pour l’achat des équipemënts de la Radio Communautaire de Bankim poür le

compte de la Commune de BANKIM, Département du Mayo-Banyo, Région de t’Adamaoua

TITULAIRE :

B.P. à tél
N'’ R.C : à

N'’ Contribuable :

Nc> Compte Bancaire :

Fax

OBJET: Pour l’achat des équipements de la Radio Communautaire de Bankim pour le compte de

la Commune de BAFIKIM, Département du Mayo-Banyo, Région de l’Adamaoua

DELAI D’EXECUTION

MONTANT EN FCFA :

TTC
HTVA
T.V.A. (19,25%
/
e

FINANCEMENT : FEICOM/ COMMUNE DE BANKIM, Exercice 2026.

Imputation :

SOUSCRITE. le

SIGNEE. le

NOTIFIEE. le

ENREGISTREE. le

59
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ENTRE

J ' ' 1 .le ljli ,'

L’ETAT DU CAMEROUN, représenté par LE MAIRE DE LA COMMUNE DE BANKIM,

' Ci-après dénommé:

i

:3 , il « L'’AUTORITE CONTRACTANTE»
)

, ' '. -T Ji:,:i. ' . . ,I..--.: ..: .-.. , ,„. , .. '..' , . '- . .:-..-- ..-'.,.i ,s :;;' : [ - , {:'(; }: ,

<3 c
D’une part

: ;; .- i’'6 t

(k.

C-,' ,-. 1-C :- . j '- . i ,'C

, ET

ç< .','.'\ i- : . ., t 1 :-: :\\ F-: l

L’Entreprise

B.p : Tel :

f, N' CONTRIBUABLE: ,;;,..........,.,...... ...... ........,

Nd RC: ..:............+.................:..................,..,........,

représentée par Monsieur ............ .......................................„ ,son Directeur
Général,

(\

Fax

.i !

{}.

f: ! !r:I ::!

; . . ' }

:. Pl i

1 : : :a ! : :

Ci-après dénommée

« L’ENTREPRENEUR »

;+ n :pT a ni aH

+ 31 60
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D’autre part

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

SOMMAIRE

TITRE I : Cahier des Clauses Administratives Palliculières (CÇAP)

TITRE II , C,hi„ d„ Cl„„„ T„h„iq„„ P„ti,„liè„, (CCTP)

Titre III : Bordereau des Prix Unitaires (BPU)

lllILL= X Y • X/\# Vlb) A+fh)ÇllllCÆbll \bJ LI )

TITRE V : Dispositions générales relatives aux Clauses Environnementales
1

I. . .

!\
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Page ....... et dernière du

MARCHE N' /M/ R-Ab/D-MBYO/C-BKIM/SG/CIPM/2026 p„,é, aprè, Appel d’Offr,s N,ti,„,1
Ouvert N'’ /AONO/ R-AD/D-MBYO/C-BKIM/SG/CIPM/20206 du avec les

ETABLISSEMENTS ........... Pour! È1achât' deg Ëéquipemènts de ta -Radio Communautaire de Bankim
pour le compte de la Commune de BANKIM, Département du Mayo-Banyo, Région de l’Adamaoua

\
1

Délai dlexécution : \ i ? 1 , . , .- ,

Montant du Marché en FCFA : \lï„ l' -i I ! ! "-: :

- \ \ l-'l :\ . .

H.T.V.A

T.V.A ( 19,25%)

5%)
andater

1 Lue et acceptée.pàr l’Entrepreneur

BANI<IM, le... .. . ........ ... .. .... ...
ŒREj É DE BANKIM,

,'\utorité Contractante

(f

BANKIM.
1 11b + B : P e ) {

le... . . .-... ...
1l} IOgy 16 : ’ ;

: + ;

= 1p: " T' }' :

1 1 b+ g

~'e; Il+!

11

t i l ;p ! !
il

+

:q

.J

Enregistrement

= +

'>

3:;
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FORMULAIRES ET MODÈLES
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TABLE DES MODELES :

Annexe nc)

Annexe n'’

Annexe n'’

Annexe n'’
Annexe n'’

Annexe nc)

Annexe n'’

Annexe no

Annexe n'’

Annexe n'’

Annexe n'
Annexe nc’

1 : Modèle Déclaration d’intention de soumissionne;. .
2: Modèle de soumission .............................................
3: Modèle & caution de soumission.....:....................................'..................84
4: Modèle de cautionnement définitif .........................................................85

5 : Modèle de caution de bonlïe exécution (retenue de garantie)..................86
6: Modèle de Lettre de soumission de la prdposition technique ..................87
7: Modèle de Cadre du planning...................................................................88
8: Modèle de liste de personnels à mobiliser.................................................90
9: Modèlë de CV de personnels à mobiliser ................................................91
10: Références du candidat .........................................................................93
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Annexe nc) 1 : Déclaration d’intention de soumissionner
J

Je soussigné, Nationalité : Domicile : Fonction :

En venu de mes pouvoirs de Directeur Général, après avoit pris çonnaissance du DOSSIER
D’ APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT EN PROCEDURE D’URGENCE

N' IAC)NOIR- ADI D-MBYOIC-BKMI SGISTICIPMP I 2026 du

Pour l’achat des équipements de la Radio Communautaire de Bankim pour
Commune de BANKiM, Département du Mayo-Banyo, Région d.e l’Adama9ua

Déclare par la présente, l’intention de soumissionner.

le compte de la

Fait à le

Signature, nom et cachet
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Ii.,1 r t'

’,::À’;rljeje-, nc’ 2 : Modèle de soumission
Jeÿ SQU8Signé . . . : . . ... . . . . .=..+.. . . ...... .\. . . ... . . . ... .I. ...................... . ... . . . . , . . . [irlàquer te doRt et ta quclhté
duïsigrïqjqjr çI.
repré.$çnt8nt 18 sÔciété, l’entreprise ou le groupEment(8). . . .-. . . . :,. . \ . . . . . . . . . ... ......... ...dont le siège social
est . à.... .....,............................,............ inscrite au registre du . comMerce . de
. . . J :,..,. .:,:.;............... .. . . .. ;. . . . . . ., ., . ...... sous le-n?

\

\ / L:I: $. .111'.

ARrèf.qvoir pxis connaissance de toutës ,les pièces figurant ou mentionnées au ,PQSSIPR D’.APPEÇ

PIqFFRES' NATIONAL OUVE-RT EN PRÔ'CEDÜkË' D’URGENCE N' “ ' / AÔNO/ R-AD/ D-
- - ' MBYOIC-BKMI SGISTICtPMPI 2026 du

Podr';t’àëhat- des équipernents de ta Râdio èomÇnuha'ütaîre'de 'Bankim 'ëour le compte de la
Cornrûürle de: BANKIM, :Département du Mayo-Banyo, Région de l’Adamaoua

: Nïilïti'\:- ; - : )., . .- . ’ 11 . : . -..,'1 11, .:, , Il .!. ;.i ; .i , . .1., - . , . :' 1-,\,.,',', .

- ApRès m'elre persQnnellement rendu compte de la siluptiop des lieux çt @voir apprécié à,1bon point'
de yyç. ÇI .s9u$. nl 4 rçsponsabilité, la nature et la, difficujté des travaux à effectuer.

1 i ,Il :--

- Remets,- revêtus de ma signature, le bo-rdereau des bïix' ynitaires ainsi que le devis estimatif établis

ÇQnfOrrnémçnt. 4ux çadres,fi.gura lll dans,le.da$sier d'qppel d'offres. , , . . . . .. , . ,

- iVle soümets et m'engage à exécuter les travaux conformément. au dossier d'Appel d’Offres,
moyen- nant les prix que j’ai 'élabfi -moi=même pour chaque nature d'ouvrage, lesquels prix font
ressortir le i montant . de l’offre . pour le lot

...........................1en chiffreÉ et en lettres] francs Cfa HoI;s TVA, et à

-. M’engage à exécuter les travàux dans un délai de . ., . . . .. .............. mois

1') Lno L à

L

là:i2È. il;:;;:ai;È::Æ;çÈù};33;;;;;;;;;;= 1} Ti

francs CFA

- M’engage en outre à maintenir mon offre dans le délai ...................... jours à compter de la date
limite de remise des offres.

- Les rabais et les modalités d’application desdits rabais sont les suivants (en cas de possibilité
d’attribution de plusieurs lots):

Le Maître d’Ouvrage se libérera des sommes dues par lui au titre du présent marché en faisant donner
crédit au compte n') . . . . . . . . . . . . . . . . . . ......................ouvert au nom de

. . . ................................. . . . . . . . . . . . . . . .auprès de la banque

. . .................................. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. .. . . . ... Agence de . . ................................ . . .

:ci
1

Ay,ant §jgnafyrç. .du marché, la ?gseq,te ??un lié?ion;.acc?p«e par voTq va.uP!! FB§!g_epent. 9Etre np,ys. .., ::!! - : :."} ii

.; 1 i
t

Il!

Fait à.................. ...... ......... .....
8 r } ;

n i ;

Signature de
t >iH pp p pb : a H: nn Fu !;•

En qualité de.....:.............................................
Dûment autorisé à.signer les souriligsions Pour et au nom de... . . .. . . .. . . . ;, . . .. . . .. . . ... . . X

;

#

!

i

i
i

i
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Annexe n'’ 3 : Modèle de caution de soumission
Ri9 SF+'}fd'Y.q

Adressée à [indiquer le Maître
d’Ouvrage ou son représentant»

d’Ouvrage ou son représentant et son adresse],«\e Maître

Attenduquel’entreprise. . . ... . . . . . . . . . . . . ...... . .. . .Ci-dessousdésignée«Iesoumissionnaire»,asoumis son offre
en date du . . . . . . . . . . . . . . . ........................... . . . . . . . ... pour les travaux de construction d’un bloc de deux

salles de classe à l’Edole publique de . . .-. . . ... ... , en procédure d’urgence ci-dessous désignée
«]’offre»,etpourlaquelleildoitjoindreuncaut ionnementprovisoireéqui valantà
... ... ... ... ... ... ... ., [indiquerlemontayü] francsCFX,

Nous

[Nometadressedelabcmque] ,représentéepar. . . . . . . . . . . : .........................,...... . . . . . . .. [Nomsdes

sIgnaraïre.ÿ7,ci-dessousdésignée«labanque».déClaronsgarantirlepaiementauMaître d’Ouvrage ou son

représentam cielasommemaximalede
. . . . . . . . . . . . [/né//qlrer/e/non/an/7FrancsCFA.quelabanques’engageàréglerintégralementauMaître
d’Ouvrage ou son représentant,s’obligeantelle-même,sessuccesseursetassignataires.
Lesconditionsdecetteobligationsontlessuivantes :

Si le soumissionnaire retire l’offre pendant la période de validité spécifiée par lui sur l’acte de
soumISsion;

Ou Silesoumissionnaire,s’étantvunotiïierl ’ attributiondumarchéparl’ Autorité Contractantependantla
périodedevalidité:

manqueàsignerourefusedesignerlemarché,alorsqu’ilestrequisde faire;

manque à fournir ou. refuse de fournir le çautionnement définitif du marché (cautionnement
définitif),commeprévudanscelui-ci.

nous nous engageoné à payer au Maître d’Ouvrage un montant allant jusqu’au maximum de 1a

somme. stipulée ëi-dessus, dès réception de sa première demande écrite9 sans que le Maître
d’Ouvrage ou l son

représentantsoittenudejustifiersademande,étantentendutoutefoisquedanssàdemande du Maître
d’Ouvrage . ou son

représentantnoteraquelemontantqu’ilréclameluiestdûparcequel’uneoul’autredesconditions ei-
dessus,outouteslesdeux,sontremplies,etqu.’ilspécifîeraquelle(s)condition(s)a(ont)joué.

La présente caution entie en vigueur dès sa signature et dès 1a date 1imite fixée par 1e Ùaître
d’Ouvrage (ju son

représentantpourlaremisedesoffres.Elledemeureravalablejusqu’autrentièmejourinclussuivantla
nndudélaidevaliditédesoffres. ToutedemandeduMaître d’ouvrage ou son
représentanttendantàlafairejouerdevra parvenir à la banquep par lettre recommandée avec accusé de
réception, avant la fin de cette périodedevalidité.

Laprésentecautionestsoumisepoursoninterprétationetsonexécutionaudroitcamerounais.Les
tribunauxduCamerounserontseulscompétentspourstatuersurtoutcequiconcerneleprésent
engagementetsessuites.

Signéetauthent ipépartabanque
À ............... 1e

[Signaturedelabanque]

1
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Annexe n') 4 : Modèle de cautionnement définitif
:il .li' .:}j '.:: .i l )

c t

Balàqüe; : '
IIéférëncë de la Caution : NC)

S...L .; i ..1

: e R ! .. . L '.

t .: 1 G

y* :'j ':

Adiegséëà[indiquerlëMaîtred’ OLiVrabbetsoItadresse]Cametoun,ci-dessougdésigôë«1eMaîtrè
d’Ouv'ràgè »

/\Üendu que . ... ... . . ... ... ........,...................................................................,......'................... .....[nom
et 4drëb'éq dé l’ehtreprise], ci-dessous ëiésiËné « l’entieprëneur », g’eèt ënëagé, en; exécution du
marché, désigné « le marché », à réaliser [indiquër la natùre des prestations]

L

1

li

1 ( \

AttëlÏdÛ'lc[u’il est stipulé dans ie -nlarçhé que ï’ëntrëpfëneur ïerhétt;4 ' aLi '-Maître'- d’.Ouvrage un
càuk-i-dnhèmentdéfînitif,d’unmontàntégalà[iMiiquerlepoûrcentagecorhpriséntte2ét5%']aümorïtàntdela
tr’aÜche du lïïaiché correspondante, 'c'om'më gârdntië de"î'ëxécution de ses obligations de bonne fin
conformément aux conditions du marché,

4ttflïaü;que hàus-avon's conve„t,dedô,1,’,et à'l’ë,1tïép„„é„i „ c„,ti,„„,m&„t;
1

-t ; . ' ': '. l'
1;

Nous,..,.......................................,.....................................:.......................-..............,....... 'hom et adresse
de bàlï©rél, reÔfésentée par . . . :i. . : . :.: . . .\ ....-. ..... .:... .-.....:.:...............:..........: [domi des signataÏres], ci-

desbdÙs'-désigriée:« la' bancjue' »\ hbus' engagdons d' pàyer au Maître d”Ouvrage, dang bn délai
tüakihium de' huit (0'8)- semainQS, sur simple demande éçritç dé celui-ci déclarant que l’entrepreneur
n’a pas satisfait à ses engagements çontractuels au titre du marché, sans pouvoir différer le paiement
ni sdtflëÿer de cohtestation pout :quekjue rtrotif’gde ce - poil, toutë sol'nme jUscjü’à' cdricurrence d'e la
soû diE 1d é:. J.....-...:............::..........!.:i...::J..........:..':.:'.....:..i. [en chiffreë et ell lettrësÏ.’

CI' l

N,ti& 881,+,„6„é bb’„i,„„ ,h„ï'ë,m„;t ,„ ,dditif ,„ ,„,„„, ,„t„ m,din„ti,„ ,„ m„,hé ., „,„,
libérera- -d=une -obligation quelconque nous incombant- en vertu du présent cautionnement définitif et
hbüslaYr'liàëods Éàr là présente à la notification de toute modification, additif ou changement.

Leprésenteautiormement définitifentreenvigueurdèssasignatureetdèsnotificationàl’entre-
preneur,parleMaîtred’Ouvrage,del’approbationdumarché.Elleseralibéréedansundélaide [indiquer le
délai] à compter de la date de réception provisoire des travaux. ,

FiF
fIt,
1

Aptèscettedate;lacautiondeviendïasansobjetetdevranousêtreretournéesansdenlande"expresse de' notre
part.

:Il

H : 9 ;

Toute demande de paiement fofmulée par le Maître d’Ouvrage au titre de laprésente garantie devra
êtrefaiteparlettrere-commandéeavecaccuséderéception.parvenueàlabanquependant18 période de

.validité du présent engagemënt.

}

i
} : . i'

• H:? i •: à

1

6

- } ".- i ' :-i:.'E 1

F ; • r: ::ppp 1r:R 1g q=! H

Le présent cautionnement .définitif est ,soumis pour son interprétation et son exécption au droit
camerounais. Les tribunaux camerounais seront seulg -compétents pour $tàtuer sur tout ce qui
concerne le présent engagement et ses suites.
Sighé et authentifîé par la banque

leà

[Signature de la banque]

F r q1 I : :

i

[.:'i;: .'
[i;i}. : :

: H!! ;+ n
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Annexe nc’ 5 : Modèle de caution de retenue de garantie
INn

351 +pB}tb,'14-.rI= 13t '.+it' y+ 4+ 1y 't.ibi' tÉ

Banque : ........................................................-......
Référence de la Caution : N'’

Adressée [indiquer le Maître d'Ouvrage]
[Adresse du Maître d’Ouvrage]

ci-dessous désigné « le Maître d’Ouvrage »

Attendu

que. .. . . . . . . . . ....................'..................................................................
. . .............. . . . . . . . . . . . . .., . . . [nom et adresse de l ’entreprise] ,

ci_dessous désigné « l’entrepreneur ». s-est engagé, en exécution du marché, à réaliser les travaux
de[indiquer l’objet des travaux]

Attendu qu’i1 est stipulé dans le marché que la retenue de garantie fixée à [pourcentage inférieur à
10Q/, à préciser] du montant du marché peut être remplacée par une caution solidaire,

Attendu que nous avons convenu de donner à l’entrepreneur cette caution,
Nous,...... ................................. ..... . . .... . ... . ...-...... . .......-............................ ....... ... .. ... ..... . ...
. ...................................................................,. [riom et adresse de banque] , représentée par
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , . . . . . . . . ...................[noms des signataires] , et ci-dessous désignée « la banque »,

Dès lors, nous affirmons par les présentes que nous nous porto.ns garants et responsables à l’égard
du Maître d’Ouvrage: au nom de l’entrepreneur, pour - un montant maximum de

[en chiffres et en lettres] , coITespondant à [pourcentqge inférieur à 10% à préciser] du montant du
marché(1 0) .

Et nous nous engageons à payer au Maître d’Ouvrage, dans un déiai maximum de huit (08)
semaines, sur sirfrple demande écrite de celui-ci déëlarant que l’entrepreneur n’a pas satisfait à ses

engagements contractuels ou qu’il se trouve débiteur du Maître d’OuvraÈe au titre du marché
modifié le cas échéant par ses avenants, sans pouvoir différer le paiement ni soule.ver de
contestation pour quelque motif que ce soit, toute (s) somme (s) dans les limites du montant égal à
[pourcentage inférieur
à 10c% à préciser] du montant cumulé des travaux figurant dans le décompte définitif, sans que le
Maître d’Ouvrage ait à prouver ou à donner les raisons ni le motif de sa demande du montant de la
somme indiquée ci-dessus.
Nous convenons qu’aucun changement ou additif ou aucune autre modification au marché ne nous
libérera d’une obligation quelconque nous incombant en vertu de la présente garantie et nous
dérogeons par la présente à la notification de toute modification, additif ou changement.
La présente garantie entre en vigueur dès sa signaturë. Elle sera libérée dans un délai de trente (30)
jours à compter de la date de réception définitive des travaux, et sur mainlevée délivrée par le
Maître d’Ouvrage.
Toute demande de paiçment formulée par le Maître d?Ouvrage au titre de la présente garantie devra
être faite par lettre recommandée avec accusé de réception, parvenue à labanque pendant la période
de validité du présent engagement.
La présente cautidn ëst soumise pour son interprétation et $on exécution au droit camerounais. Les
tribunaux camerounais seront seuls compétents pour stattier sur tdut ke qui concerne le présent
engagement et ses suites.

Signé et authentifié par -la banque
leà
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[Sign 41.1,ile* qe, la banque]

ArïneÆÇ, . N?06

1 ; .il } =

1l1 \ 1

: lit: 1

tl' , t

i

- ' 1l-' .L: 1\

t

. L,

11

't . : Il'. l
, 1 t

Lettre
\ 1.'. I .:

soumission de la proposition technique

\ '._ ,: ,ilez ê_: „ J . \': , ': i: t'': 'i L . Il }+ 1

{

\.-, t

l; , ,, . , 1 ..[Lieu, date]

'. -.i '.„. .: ( il Il : i

1 i'l' Jl . : .. C t

11.' .I L

1 ,, 1{ À :.Maire de la ëoÙmune de Bankim

Madame/Monsieur,
b :) . 1

Nous, soussignés, [titre à préciÿer] , a ions l’honneur. conformément à votre DAO N' /AONOiR-
ADI D-MBYOIC-BKMI SGISTICIPMP/ 2026 du

Pour l’achat des équipements de la Radio Communautaire de Bankim pour le compte de la
Commune de BANKIM, Département du Mayo-Banyo, Région de l’Adamaoua

à... ....., de vous soumettre ci-joint, notre proposition technique pour les travaux objet dudit

Au cas où cette proposition retiendrait votre attention. nous sommes entièrement disposés, sur la
base dupersonnel proposé à entamer des négociations pour la meilleure conduite du projet.
AtIssi, prenons-nous un ferme engagement pour le- respect scrupuleük du côntenu de -ladite
propositiontechnique, sous réserye des modifications éventuelles qui résulteraient des

DAO

négoëiations du contrat.

Veuill,z ag,é„, Ma,ii„„/M?.si,.,. . . . . . . .........., 1’„,p„ssio„ d, „ot„ pa,f,it, ,„„idé„tio../-

Signature du représentant habilité
: Nom et titre du signataire :

Nom du Candidat : Adresse

: : = f 9 1 + r ( e +: .}' :v€w„ )

r
b

i
i.

1 i: i3H a 9 = •H: : ;! a ;

'l':q' "’" +'}'-"
;

+ 9 6

e Jr: :’;1 .- t'!' F : j:-'?
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Annexe n')
site

12: Modèle de déclaration sur l'honneur de visite du

Je soussigné M.

Représentant l’Entreprise.

Reconnais avoii Çisité ce jour le

En compagnie de M..

Agissant en lieu et place dé l’utilisate„,, 1, ,it, d„ P„j,t d,

4

du mois de de l’année

Pour lequel mon entreprise veut soumissionner.

M’ étant rendu sur les lieux, les observations suivantes ont été relevées

le prestataire doit soumettre pour chaque site de projet une déclaration de visite de site.

Fait à ... . . .. .... . .. . .... . ... .. . .., le ..

Le soumissionnaire

(Nom, prénom, signature et cachet)
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(,-'HARTE D’INTEGRITE
JI

INTITULE DE L' APPEL D’OFFRES :

LE « .....p.SOUMISSÏONNAIRE...... » s’engage à respecter les termes de la présente charte
d’intégrité

a + ; 1 l ;;s: l È ; !

A
MONSIEUR LE « IÇIAITRE D’OUVRAGE »

1. Nous reconnaissons ét attestons que nous ne gommes pas, et qu’aucun des membres de notre
groupement et de nos sous-traitants n’est, dans l’un des cas suivants :

1 l \ être en état ou avoir fait l’objet d’une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire, de
1-1) cessation d’activité ou être dan$ toute situation analogue résultant d’une procédure de même nature ;

figurer sur les listes de sanctions financières adoptées par les Nations Unies et tout autre Partenaire
1 'JJ Technique et Financier, le cadre de la passation ou de l’exécution d’un marché ;

,\ avoir produit de fausses informations ou fourni de faux documents exigés dans le cadre du présent
1 'u J APPEL D’OFFRES.

2. Nous attestons que nous ne sommes pas, et qu-aucun des membres de notre groupement et de nos sous-
traitants n’est, dans l’une des situations de conflit d’intérêt suivantes :

actionnaire contrôlant le Maître d’Ouvrage ou filiale contrôlées par le Maître d’Ouvrage, à moins
que le conflit en déc6ulant ait été pbrté à la ëonnaissance de l’Autorité chargé des marchés publics
et résolu à sa satisfaction ;

avoir des relations d’affaires ou familiales avec un membre des services du Maître d’Ouvrage
impliqué dans le processus de passation ou de contrôle du marché en résultant, à moins que
lé conflit en 'découlant ait été porté à la connaissance de 1-- Autorité c+rargé des marchés publics
et résolu à sa katisfact ion

2.1)

2.2)

2.3) contrôler ou être contrôlé par un autre soumiisionnaire, être placé sous le contrôle de la mêÏne
entreprise qu’un autre soumissionnaire, recevoir d’un autre soumissionnaire ou attribuer- à un
autre sounrissionnaire directement ou indirectement des subventions. avoir le même représentant légal qu’un
autre soulnissionnaire, entretenir directement ou indirectement des contacts avec un autre soumissionnaire

nous permettant d’avoir et de donner accès auxinformations contenues dans nos offres respectives, de les
ilrfluenceÉ, ou d’influencer les décisions du Maître d’Ouvrage ;

2.4) être engagé pour une mission de conseil qui, par sa nature, risque de s’avérer incompatible
avec nos obligations vis à vis du Maître d’Ouvrage ;

2 .5) dans le cas d’une procédure ayant pour objet- la passation d’un marché de travaux ou de
fournitures :

1)
avoir préparé nous-mêmes ou avbir été associésà un consultant qui a Ùréparé des spécifications, plan,
calculs et autres documents utilisés dans le càdre du processus de mise en concurrence considérée ;

;;\ êtrë nous-mêmes op l’une des llrmes auxquelles nous sommes affiliées, recrutés, ou devant l’être, par
"; le Maître d’Ouvrage pour effectuer là supervision où le contrôle des travau} dans le cadre du Marché.

3. Si nous sommes un établissement public ou une entrèprise publique, nous attestons que nous jouissons
d’une autonomie juridique et financière et que nous sommes gérés selon les règles de la comptabilité privée,
que nous ne sommes pas sous la tutelle du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué concerné, sauf
autorisation expresse de l’Autorité chargée des ÏVjarchés Publics.
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4. Nous h.Ous'engagEons à communiqUer'sahs délai au- Maître d’OuvraËe, qui en -ihfo'rÙëiâ l’Autoritë
chafgé dps Marchés Publics, tout chànÉemen.t dé sitrïation a'u regard des points 1 à3 qui pfécèdent:

5. DanÉ"lë cadre de la pâssationi et de l’exécution du Marché :

') et C

1.

!L

C

=g-

’ Nous n’avons pâs commié- et hc)us ne- comnÏettrons pa-s de manœuvres déloÿàles (actions ou
omissionydestinée à tromper délibérérnent autrui,’ à lui dissinluler intentionnellement des éléments.
-à surprendre . ou- vicier son consentement ou à lui :faire contourner des oÉligation:s légales ou ,

réglementaires et/ou violer Èes'l'èg-les internes afin d’obtenir un bénéfice illégitime.

5.1)

1 1_

: , Nous n’avons pas commis et nous ne commettrons pas,de, manœuvres déloyales (actions ou omission)

5 21 contraires-à nos obligations légales ou réglementaires et/ou violer ses règles ,internes.àfîn d’obtenir un
i. ,bélréfiee.,illégitilne.. . , , ii _ , ., . ,I , , , , L

Nous n’avons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons, offrirons ou accorderons pas
, , directement ou indirectement, à {i)toute personne détenant un manddt légîs.latif9, exécutif9 administratif

.ou; -judiciaire au' sein de 1-Etat; .- qu’elle .ait été -nommée. ou éluë, à titre 'perlnanent ou

C

autre

1m »

cl l,1198,. qu-.elle soit réInLlnéréd ,ou _non' et.. quel ,ique ..soit son niveau hiéràrchiq.ue! (ii) toute

5.3} 'Wrson ye ' qOI . exerce uper fonftion pu1)1ique, .y côn}pris pour un organisme public ou une
' - ’ entreprise publique, ou qui.fournit un service public. ou (iii) toute autre personne définie comme agent

:: , public dans . l’Etat, un avantage 1indu , de .toute n.Üture, pour lui:mêJne , ou pour une autre
petson_ne -ou entité, afin qtl’il aQcomplisse,.ou s'abstienne d?accorhplir un àctÊ dalis l’exercice de

L.$PS.. '. . ,' , ' . ,., ' .„ fohctiolrs , , . ,-. , . officielles.
\' :;

5.4) Nous n’avons pas promii, offert ou accordé et nous ne promettrons, offrirdns ou accorderons

pas' directement ;. ou indireçtement, à to.vte. personne- qui dirige .une IQntité du secteur privé :-ou
travaille , pour- une telle - entité, en .quelque. -qualité qué ce soit, un avantage'.,indu. de. toute ,nature)
pQUtc $11e-même, .; ou pour unë„.autrQ }personne. ou, entité, afin ,qu’e,lle ac.ço.rnpl,isse -,ou . sIabstiarne
d’acqomplir un acte de violation de ses o-bligation$ 1égales contractuelles ou professionnelles.

C 1L I -,;: tI

5.5)iINotrs ,n’avons pas promis ôffert- ou-, ac<H,)rdé çt nous,ine ,promettrons..pas.. aut,MaîtRe. d.’.Ouvrage#,,à

se8 \QCJJabQrateur8, aux Présidents . aux : Aotçurs. . ell aharge du 1 contrôle de l’exécution du marché
qui résulteraît de L’ APPEL D’OFFRES. un avantage inclu de toute nature susceptible d’influencer leur
objectivité.

5.6) Nous n’avons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons pas au Maître d’ouvrage, à :,

ses collaborateurs, aux Présidents et membres de Commissions des marchés et de sous-commission

-d’ana-lysë, :un" ' avaYrtage irxlu ide ’ " 'touté i nature-- ' susceptible ’ d.’influenceri ? le ;-proce$sus - I,l ':
de passation du Marché. '
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5.7) Nous nous absterIons et nous: prometton; de s’abstènir de toute action ou pratique col]usoire
et anticoncurrentielle ayant pour objet -ou pour effet d-empêcher, de restreindre ou de fausser

le jeu de la concurrence, notamment en tendant à maintenir artificiellement les prix des offres à

des niveaux ne correspond4nt pas à ceüx qpi résulteraient du jeu de la ..cohçurrence ou à limiter
l’accès au Marché ou de libre exercice de la conct;rrence par d’a.utres entreprises.
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If
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6. Nous-mêmes, les membres de notre groupement et nos sous-traitants autorisons, le Maître d’ouvrage et
les Commissions des Marchés à examiner les documentg et pièces comptables relatifs à la passation et
l’exécution du Marché et à les sôumettre pour vérification par ï’ARMP ou par tout autre corps de contrôle de
l’Etat

7. Faute pour Nous, de'nous conformer aux règles régissant la présente charte, nous reconnaissonk que nous
nous exposons aux sanctions prévues par les lois et règlements en vigueur.1

•;

4
}. 74



id:i !4

Nom

Signature

Dûment habilité à sigrier l’offre pour et au nom de

En date du
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PIECE No14 :

LISTES DES ETABLISSEMENTS BANCAIRES ET
ORGANISMES FINANCIERS AUTORISES A

EMETTRE LES CAUTIONS DANS LE CADRE
,DES MARCHES PUBLICS
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Sont autorisées à émettre les garanties dans le cadre des marchés publics les

établissements financiers ci-après agréés par le Ministre des Finances du Cameroun:

I - BANQUES
1. Afriland First Bank

2. Banque Atlantique
3. Banque Gabonaise pour le Financement international (BGFI BANK)
4. Banque International du Cameroun pour l’Epargne et le Crédit
5. CITI Bank
6. Commercial Bank ofCameroon
7. Ecobank
8 . National Financial Credit Bank

9. SociétéCamerounaise de Banque au Cameroun
10. Société Générale de Banque au Cameroun
11. Standard Chartered Bank Cameroon
12. Union Bank of Cameroon
13. United Bank for Africa.

14. Banque Camerounaise des Petites et Moyennes Entreprises (BC-PME), B.P. 12962 Yaoundé ;

15. Bank Of Africa Cameroun (BOA Cameroun), B.P. 4593 Douala
16. BANGE BANK CAMEROUN (BANGE CMR);
17. Credit Communautaire d’Afrique – Bank (CCA – Bank), BP :30 388, Yaoundé ;
18. La regionale Bank, BP: 30 145 Yaoundé, Tél : (+237) 222 22 02 39

Il - Compagnies d’#ssurances
1. Activa Assurances S.A. B.P. 12 970, Douala

2. Area Assurances S.A. B.P. 15 584, Douala

3. AFG Assurances S.A. B.P. 3 073, Douala
4. Chanas Assurances S.A. B.P. 109, Douala
5. CPA S.A. B.P. 54, Douala

6. LD Assurances S.A. B.P. 2 854, Douala

7. AFRI Insurance S.A. B.P. 5 373, Douala

8. NSIA Assurances S.A. B.P. 2 759, Douala
9. Pro Assur S.A. B.P. 5 963, Douala
10. Belife Insurance General S.A. B.P. 2 328, Douala
11. Royal Onyx Insurance Cie S.A. B.P. 12 230, Douala
12. SAAR S.A. B.P. 1 011, Douala

13. Sanlam Allianz Assurances Cameroun S.A. B.P. 12 125, Douala
14. Zenithe Insurance S.A. B.P. 1 540, Douala
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k

Grille de notation sur 10 critères

ENTREPRISE
A- Préèr

cla Oui

Oui

Oui

Non

Non
Non

Pièces présentées dan-s l’ordre du dossier d’APPEL D’OFFRES
a

Résultat
)

Marchés, Lettre-commandes de fourniture similaire, da

(cinquante millions) francs CFA, provisoirement réceptïonnés chacun

pièces iustificatîves : première et dernière page du contrat et PV de réception provisoire ou définitive)
Capacité financière d’un montant de 15 000 000 (quinze millions) F CFA

Résultat–

D-Spécifications Techniques sur 5

/3

Oui

Oui

Non

Non

/2

Lettre de soumission de la proposition technique

Planning de livraison des équipements
CCAP paraphé daté et signé

DT paraphé daté et signé
1

Oui

Oui

Oui
Oui
Oui

Non
Non

Non

Non
Non

Résultat Ts

TOTALE
D

MONTANT PROPOSE
MONTANT CORRIGT
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